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EXPOSÉ  PRATIQUE  DE  L'ENSEMBLE  DE 
LA  LÉGISLATION  SUR  LA  MATIÈRE 
(loi  du  9  avril  1898,  avec  ses  revisions  successives  ; 
—  loi  du  30  juin  1899;  —  loi  du  12  avril  1906). 

Par  Louis  ANDRÉ 

Juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine 


Un  sujet  complexe  n'a  chance  d'être  simplement  et  clairement 
exposé  que  par  ceux  à  qui  une  étude  approfondie  l'a  rendu 
très  familier. 

Aussi,  tenant  à  nous  assurer  un  Guide  de  la  législation 
des  accidents  du  travail  qui  fût  un  ouvrage  de  vulgarisation, 
pratique  et  à  la  portée  du  grand  public,  nous  avons  pensé  ne 
pouvoir  mieux  nous  adresser,  dans  ce  but,  qu'à  un  magistrat 
ayant  acquis  une  compétence  spéciale  en  matière  des  lois  régis- 
sant le  travail. 

L'auteur  de  ce  livre,  M.  Louis  André,  a  (en  collaboration  avec  un 
de  ses  collègues,  M.  Léon  Guibourg)  publié,  dès  1894,  sous  le  nom 
de  Code  ouvrier,  la  première  encyclopédie  complète  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  ouvrières  —  qui,  sans  cesse,  a  été 
mise  à  contribution  au  cours  de  l'élaboration  d'un  Code  du  tra- 
vail poursuivie,  depuis  1896,  par  le  Parlement  —  et,  récemment, 
il  a  fait  paraître  (avec  la  même  collaboration)  une  codification 
générale  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  réglant  la  situa- 
tion des  travailleurs  et  de  leurs  employeurs,  sous  le  titre  de 
Code  du  travail  annoté. 

Afin  de  rendre  absolument  pratique  notre  publication,  nous 
y  avons  inséré,  dans  les  dernières  pages,  un  Appendice  conte- 
nant le  texte  des  lois  et  décrets  qui  constituent  la  législation 
des  accidents  du  travail. 

Les  Éditeurs. 
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L  —  GÉNÉRALITÉS 

PORTÉE  GÉNÉRALE  D'APPLICATION 
ET  CARACTÈRES  PRINCIPAUX  DE  LA  LÉGISLATION 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Justification  du  Antérieurement  à  l'application  de  la  loi 
régime  du  risque  du  9  avril  1898,  les  responsabilités  pécu- 
professionnel .  niaires  encourues  à  l'occasion  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail 
étaient  uniquement  réglées  par  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil,  qui  forment  le  droit  commun  en  matière  de 
responsabilité  civile. 

Sous  un  tel  régime,  la  responsabilité  du  chef  d'entreprise 
reposait  tout  entière  sur  l'idée  de  faute  :  le  patron  n'était 
responsable  d'un  accident  qu'autant  qu'une  faute,  cause  de 
l'accident,  était  prouvée  à  sa  charge  ou  à  la  charge  de  l'un  de 
ses  préposés;  il  échappait  à  toute  responsabilité  lorsque  l'ac- 
cident dérivait  exclusivement  soit  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  soit  d'une  faute  de  la  victime.  Par  suite  de  l'obli- 
gation où  il  était  mis  —  pour  obtenir  une  réparation  pécu- 
niaire de  l'accident — de  faire  la  preuve  d'une  faute  du  patron, 
c'est  dans  les  deux  tiers  des  cas  que,  en  fait,  l'ouvrier  se 
trouvait  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  quelconque. 

Cet  état,  si  fréquent,  d'abandon  légal  dans  lequel  était 
ainsi  placé  l'ouvrier  dénué  de  ressources,  à  qui  un  accident. 
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causé  par  des  forces  inéluctables  et  aveugles  (par  exemple, 
une  scie  circulaire,  un  engrenage  de  machine)  avait  stupi- 
dement arraché  la  possibilité  matérielle  de  gagner  son  pain, 
était,  de  façon  manifeste,  une  situation  à  la  fois  douloureuse 
et  contraire  à  l'équité. 

Aussi,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  s'était  produite 
une  théorie  spéciale,  dite  théorie  du  risque  professionnel, 
qui  prétendait  abolir,  en  matière  de  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  la  nécessité  de  la  recherche  des  causes 
de  l'accident,  la  nécessité  de  l'idée  de  faute.  Tenant  compte 
des  conditions  modernes  du  travail  et  empruntant  sa  justi- 
fication aux  dangers  multipliés,  aux  dangers  aggravés 
qui,  fatalement,  sont  courus  par  l'ouvrier  au  milieu  de  tant 
d'applications  perfectionnées  de  la  science  au  machinisme 
de  l'industrie  actuelle,  cette  théorie  fondait  sur  le  risque  pro- 
fessionnel la  responsabilité  civile  du  patron. 

Selon  une  définition  qui  en  a  été  donnée,  le  risque 
professionnel  est  «  le  risque  afférent  à  une  profession  dé- 
terminée, indépendamment  de  la  faute  du  patron  et  des 
ouvriers  (1)  ». 

La  définition  du  risque  professionnel  a  été  ainsi  précisée  : 
«  L'individu  qui  groupe  autour  de  lui  d'autres  activités,  qui 
s'entoure  d'ouvriers  et  de  machines,  crée  un  organisme  dont 
le  fonctionnement  ne  va  pas  sans  frottement  et  peut  causer 
des  dommages,  abstraction  faite  de  toute  faute  à  la  charge 
de  celui  qui  le  dirige  ;  ces  dommages,  ces  accidents  inévi- 
tables qui  constituent  des  dangers  inhérents  à  l'entreprise, 
qui  n'ont  d'autre  cause  que  le  développement,  dans  une 
direction  licite,  de  l'activité  humaine,  constituent  précisé- 
ment, dans  leur  ensemble,  le  risque  professionnel  (2).  » 

D'autre  part,  le  risque  professionnel  a  été  justifié  en  ces 
termes  :  «  Du  moment  où  l'industrie  moderne  entraîne 


(1)  Gheysson,  Journal  des  Économistes  du  15  mars  1888.  —  (2)  Saleilles, 
cité  par  Sachet,  dans  son  Traité  des  accidents  du  travail. 
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des  risques  inévitables,  l'ouvrier  ne  peut  ni  ne  doit  les 
supporter,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  en  présence  de 
l'outillage  moderne  et  des  forces  qui  l'actionnent.  Quand  le 
terrassier  travaille  avec  sa  bêche  ou  sa  pioche,  le  bûcheron 
avec  sa  hache,  l'outil,  dans  ses  mains,  n'est  que  le  prolon- 
gement de  ses  propres  organes  ;  il  en  est  le  maître,  et  Ton 
peut  admettre  à  la  rigueur  qu'il  en  soit  responsable. 
Combien  autre  est  le  rôle  de  l'ouvrier  vis-à-vis  d'un  haut 
fourneau,  d'une  chaudière,  d'un  laminoir,  de  ces  métaux  en 
fusion,  de  ces  appareils  formidables  et  de  ces  forces  irrésis- 
tibles dont  le  moindre  attouchement  est  mortel  !  L'ouvrier 
n'a  pas  le  choix  de  ses  outils,  il  les  subit.  C'est  au  maître 
qui  les  lui  impose  de  subir  la  responsabilité  des  choses 
qu'il  a  sous  sa  garde  (1).  » 

La  théorie  qui  proclamait  le  risque  professionnel  se 
résolvait,  à  son  origine,  en  cette  double  proposition  : 

1°  les  accidents  du  travail  n'ayant  pour  cause  aucune 
faute  (c'est-à-dire  ne  pouvant  être  attribués  qu'à  un  cas  de 
force  majeure  ou  à  un  cas  fortuit)  doivent  donner  lieu  à 
une  législation  spéciale,  lorsqu'ils  se  produisent  dans  cer- 
taines industries,  présentant  un  caractère  particulier  de 
danger  ;  —  2°  cette  législation  doit  créer  et  sanctionner,  au 
profit  des  victimes  des  accidents  du  travail,  un  droit  à 
indemnité. 

Mais,  peu  à  peu,  la  conception  du  risque  professionnel 
avait  été  étendue  des  accidents  dus  à  l'outillage  aux  acci- 
dents dus  à  la  faute  légère  de  l'ouvrier,  et  même  à  sa  faute 
lourde.  Et,  finalement,  l'on  considérait  que  tout  accident 
du  travail  devait  être  supporté  par  le  travail,  devait  «  peser 
sur  le  prix  de  revient  (et,  par  suite,  sur  le  patron),  au  même 
titre  que  les  frais  généraux,  au  même  titre  que  les  assu- 
rances des  immeubles  (2)  ». 


(1)  Cheysson,  Journal  des  Économistes  du  15  mars  1888.  —  (2)  Voir, 
notamment,  Sainctelette,  Indépendance  belge  des  21  et  23  septembre  1889. 
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Historique  de  la  Le  droit  nouveau,  à  la  création  duquel 

législation  ac-  tendait  la  théorie  du  risque  profes- 

tue/le.Sonexten-  sionnel,  a  été  établi  par  la  loi  du 

sion  progressive.  9  avril  1898 

Cette  loi —  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique,  poussée 
«  sans  laquelle  rien  ne  compte  ni  ne  surgit  en  matière 
sociale  »  —  est  issue  de  propositions  et  projets  de  lois  dont 
nos  deux  Chambres  avaient  été  successivement  saisies  de- 
puis la  législature  de  1881.  Elle  s'est  inspirée  des  légis- 
lations étrangères,  spécialement  de  la  loi  votée  par  le  Par- 
lement anglais  le  6  août  1897. 

La  loi  du  9  avril  1898  —  dont  le  point  de  départ  d'appli- 
cation s'est  placé  au  1er  juillet  1899  —  est  la  loi  fondamen- 
tale, la  loi  organique  en  matière  d'accidents  du  travail. 
Elle  constitue  —  selon  la  qualification  même  qui  lui  a  été 
appliquée  au  cours  de  ses  travaux  préparatoires  —  la 
«  Charte  du  risque  professionnel  ». 

Elle  a  été  complétée  par  divers  décrets  —  notamment 
ceux  en  date  des  28  février,  5  mars,  5  mai,  10  mai  et 
30  juin  1899  —  et  par  plusieurs  arrêtés  ministériels. 

Mais,  dès  la  première  mise  en  œuvre  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  se  révélèrent  dans  la  législation  nouvelle 
d'inévitables  imperfections  de  détails,  des  insuffisances,  des 
lacunes,  quelques  obscurités  de  rédaction  (1).  Dès  1899, 
se  produisirent  une  série  de  propositions  parlementaires 
ayant  pour  but  d'étendre  ou  de  modifier  le  texte  en  vigueur. 
Ces  propositions  ont  abouti  à  la  loi  du  22  mars  1902  et  à  la 
loi  du  31  mars  1905,  qui,  se  complétant  en  quelque  sorte 
l'une  l'autre,  ont  tour  à  tour  revisé  —  dans  un  sens  sans 
cesse  plus  favorable  aux  victimes  des  accidents  du  tra- 
vail —  la  plupart  des  dispositions  primitives  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 


(1)  Sur  les  premiers  résultats  de  la  loi  de  1898,  voir  l'Économiste  fran- 
çais des  4  et  11  mai  1901. 
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D'autre  part,  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  formellement 
rendue  applicable  : 

1°  sous  quelques  conditions  spéciales,  par  une  loi  du 
30  juin  1899,  aux  accidents  survenus,  par  le  fait  d'un  moteur 
inanimé,  dans  les  exploitations  agricoles;  —  2°  d'une  façon 
générale  et  absolue,  par  une  loi  du  12  avril  1906,  aux  acci- 
dents survenus  dans  les  exploitations  commerciales. 

Loi  fondamentale  Première  particularité.  —  La  loi  du 
du  9  avril  1898.  9  avril  1898  a  rendu  le  chef  d'entreprise, 
Traits  caracté-  le  patron,  responsable  de  l'accident,  en 
r/st/ques.  vertu  du  risque  professionnel,  de  plein 

droit,  sans  tenir  aucun  compte  des  circonstances  de  l'évé- 
nement et  en  dehors  de  toute  idée  de  faute,  —  en  un  mot, 
sans  contestation  ni  procès  nécessaires.  L'accident  est  consi- 
déré comme  dû  à  la  profession  et,  dès  lors,  c'est  la  profes- 
sion qui  en  porte  la  charge. 

Deuxième  particularité,  —  La  responsabilité  du  patron 
est  une  responsabilité  forfaitaire. 

Du  moment  où  la  responsabilité  du  patron  était  portée 
aux  limites  extrêmes,  il  fallait  admettre  —  par  une  juste 
compensation,  et  sous  peine  de  faire  peser  sur  les  chefs 
d'entreprise  assujettis  une  charge  excessive,  —  un  moyen 
terme,  et,  pour  pouvoir  donner  toujours  à  la  victime  de 
l'accident  une  indemnité  pécuniaire,  la  lui  donner  partielle. 
La  réparation  pécuniaire  incombant  au  patron  a  été  —  par 
une  sorte  de  transaction  légale,  imposée  à  la  fois  au  patron 
et  à  l'ouvrier,  —  fixée  à  forfait,  tarifée  par  la  loi  elle-même 
à  un  quantum  déterminé,  ayant  pour  base  le  salaire  de  la 
victime  et  variant  seulement  selon  les  degrés  de  l'incapacité 
de  travail  due  à  l'accident,  selon  l'importance  du  préjudice 
causé  par  l'accident  à  l'ouvrier  ou  à  sa  famille. 

Il  y  a  forfait  sur  l'indemnité,  comme  il  y  a  forfait  sur 
l'accident. 

Et,  en  définitive,  avec  le  régime  actuel,  les  ouvriers  et 
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employés  ont  tout  à  la  fois  gagné  et  perdu  :  ils  ont  gagné, 
en  ce  sens  qu'ils  obtiennent  une  réparation  pécuniaire  dans 
des  cas  où,  autrefois,  ils  n'auraient  rien  eu;  —  ils  ont  perdu, 
en  ce  sens  qu'ils  obtiennent  moins  qu'autrefois,  dans  les 
cas  où  la  faute  du  patron  est  certaine. 

Troisième  particularité.  —  Dans  tous  les  cas —  au  besoin 
par  l'intervention  de  l'État  —  est  garanti  aux  intéressés  le 
recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues. 

Quatrième  particularité.  —  Au  droit  nouveau  correspond 
une  procédure  nouvelle,  dont  les  incidents  sont  simples  et 
les  délais  rapides. 

CARACTÈRE  D'ORDRE  PUBLIC  DE  LA  LÉGISLATION 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Nullité  des  con-  Étendue  de  la  nullité  édictée.  —  L'ar- 
ventions  contrai-  ticle  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  édicté  : 
res  à  la  législa-  «  Toute  convention  contraire  à  la  pré- 
tion  établie.  sente  loi  est  nulle  de  plein  droit.  » 

Cette  disposition  confère  à  la  loi  du  9  avril  1898,  —  qui, 
nous  le  rappelons,  est  la  loi  organique  en  la  matière,  —  le 
caractère  de  loi  d'ordre  public. 

La  nullité  radicale  et  absolue,  atteignant  ainsi  les  conven- 
tions qui  ne  respectent  pas  les  dispositions  de  la  loi  de  1893 
ou  qui  y  sont  contraires,  s'applique  non  seulement  aux 
conventions  qui,  dans  le  but  de  dérober  le  patron  à  la  res- 
ponsabilité de  la  loi,  auraient  été  faites  au  moment  où  se 
créait,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  contrat  de  travail, 
mais  encore  à  toutes  conventions  analogues  intervenues 
ultérieurement. 

Si,  par  exemple,  un  intéressé  quelconque  avait  l'idée  de 
tromper  la  victime  d'un  accident  et,  en  lui  remettant  une 
misérable  somme  d'argent,  de  la  faire  renoncer  à  la  pension 
à  laquelle  elle  a  droit,  la  tentative  frauduleuse  resterait 
vaine  et  sans  effet. 
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C'est  même  indirectement  qu'il  n'est  pas  permis  de  re- 
noncer au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  de  1898  :  ainsi 
la  victime  d'un  accident  ne  saurait  être  admise  à  demander 
en  justice  une  indemnité  plus  faible  que  celle  prévue  par  la 
loi  de  1898  (1). 

Application  particulière  de  la  nullité,  avec  répression 
pénale,  aux  retenues  de  salaire  en  vue  de  l'assurance  du 
risque  professionnel.  —  La  charge  du  risque  professionnel 
incombant  exclusivement  au  chef  d'industrie,  celui-ci  ne 
peut  pas  faire  supporter  à  ses  ouvriers,  d'une  manière  quel- 
conque, le  payement —  soit  total,  soit  partiel  —  des  primes 
de  l'assurance  qu'il  contracte  pour  se  protéger  contre  ce 
risque. 

Si,  dans  ce  but,  le  patron  exerçait  une  retenue  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  même  de  leur  consentement,  une 
telle  convention  tomberait  sous  le  coup  de  la  nullité  édictée 
par  l'article  30  de  la  loi  de  1898  (2). 

D'ailleurs,  une  telle  convention  serait  non  seulement 
nulle,  mais,  en  outre,  passible  d'une  sanction  pénale  :  une 
amende  de  16  à  300  francs  ou  (en  cas  de  récidive,  dans 
l'année  de  la  condamnation)  de  500  à  2  000  francs  peut  (sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  463  du  Gode  pénal,  sur 
les  circonstances  atténuantes)  être  prononcée  contre  «  tout 
chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers 
ou  employés,  des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis 
à  sa  charge  par  la  loi  du  9  avril  1898  (3)  ». 

Procédure  spéciale  a  l'action  en  nullité  des  conventions 
contraires.  —  La  nullité  de  toute  convention  contraire  à  la 
loi  du  9  avril  1898  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
compétent,  d'après  l'article  16  de  cette  loi,  pour  fixer  le 
chiffre  de  la  rente  (4). 


(1)  Tribunal  de  la  Seine,  13  novembre  1901.  —  (2)  Circulaire  du  ministre 
du  Commerce,  du  24  août  1899.  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice, 
vdu  22  août  1901.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  30,  §  5,  n<>  2  (texte  de  1905).  — 
(4)  Loi  de  1898,  art.  30,  §  l«p  (texte  de  1905). 
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L'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tout  intéressé; 
mais,  pour  une  instance  de  cette  nature,  l'assistance  judi- 
ciaire n'est  pas  accordée  de  plein  droit  à  l'ouvrier  :  il 
ne  pourra  l'obtenir  que  dans  les  conditions  du  droit 
commun  (1). 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau, 
du  jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit 
pour  la  prescription,  soit  pour  la  revision  (2). 

Nullité  particu-  L'un  des  plus  grands  dangers  que  puis- 
lière  et  répres-  sent  courir  les  victimes  d'accidents  ou 
sion  pénale  des  leurs  ayants  droit,  c'est  de  tomber  aux 
conventions  pas-  mains  d'un  agent  d'affaires  qui,  exploi- 
tées avec  tous  m-  tant  jeur  ignorance  par  ia  promesse  d'une 
erme  laires  re-  indemnité  plus  avantageuse  ou  d'une  so- 
lution plus  rapide  de  l'instance,  tentera, 
en  fait,  de  les  priver  des  garanties  et  avantages  stipulés  en 
leur  faveur,  de  plein  droit,  par  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

Dans  le  but  de  défendre  les  travailleurs  contre  les  conseils 
par  trop  intéressés  de  semblables  intermédiaires,  est  inter- 
venue une  double  disposition  légale  : 

1°  sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet,  sont  considé- 
rées comme  inexistantes  les  obligations  contractées,  pour 
rémunération  de  leurs  services,  envers  les  intermédiaires  qui 
se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à  l'avance, 
d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit 
le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  articles 
15, 16, 17  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  (3)  ;— 2°  sont  passibles 
(sous  réserve  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal, 


(1)  Loi  de  1898,  art.  30,  §§  1er  et  2  (texte  de  1905).  (Les  conditions 
de  droit  commun  dont  il  s'agit,  ce  sont  les  conditions  inscrites  dans  la 
loi  du  22  janvier  1851,  modifiée  par  celle  du  10  juillet  1901.)  —  (2)  Loi 
de  1898,  art.  30,  §  3  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  30,  §  4  (texte 
de  1905). 
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sur  les  circonstances  atténuantes)  d'une  amende  de  16  à 
300  francs  ou  (en  cas  de  récidive,  dans  Tannée  de  la  con- 
damnation) de  500  à  2  000  francs,  tous  intermédiaires  con- 
vaincus d'avoir  offert  les  services  que  nous  venons  de 
spécifier  (1). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DIVERSES  DE  LA  LÉGISLATION 
SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Responsabilité  pénale  des  médecins  à  l'occasion  de  leurs 
certificats.  —  Le  législateur  a  cru  devoir  instituer  une  peine 
contre  le  médecin  qui  pourrait  être  assez  indélicat  pour  se 
prêter  à  une  manœuvre  dolosive  de  nature  à  porter  pré- 
judice soit  aux  droits  du  patron  ou  de  son  assureur,  soit 
aux  droits  de  la  victime  de  l'accident  :  sous  réserve  de 
l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal,  sur  les  circon- 
stances atténuantes  —  est  passible  d'une  amende  de  16 
à  300  francs  ou  (en  cas  de  récidive,  dans  l'année  de  la 
condamnation)  de  500  à  3  000  francs,  tout  médecin  ayant, 
dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  sciemment  —  c'est-à-dire  de  mauvaise  foi  — 
altéré  l'exacte  portée  de  ses  constatations  (2). 

Affichage  obligatoire  de  la  législation.  —  Le  chef  d'entre- 
prise est  tenu  —  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  15  francs 
—  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  : 

1°  la  loi  du  9  avril  1898;  — 2°  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution  (3). 

En  cas  de  récidive,  dans  la  même  année,  l'amende  s'élève 
de  16  à  100  francs  (4). 

L'article  463  du  Code  pénal  n'est  point  applicable  aux 
infractions  (5). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  30,  §  5,  nM  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898, 
art  30,  §  5,  no  4  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  31,  §  1er.  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  31,  §  2.  —  (5)  Argument  a  contrario  tiré  de  l'article  14  de- 
la  loi  de  1898. 
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Ces  infractions  peuvent  être  constatées  par  les  inspecteurs 
du  travail  (1). 

Application  de  la  législation  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  — 
Ni  la  loi  du  9  avril  1898,  ni  la  loi  du  12  avril  1906  ne  sont 
applicables  de  plein  droit  à  l'Algérie  et  aux  colonies  fran- 
çaises; elles  peuvent,  cependant,  leur  être  appliquées. 

Le  soin  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
interviendrait  cette  application  a  été  laissé  à  un  règlement 
d'administration  publique  (2). 


CORPS  CONSULTATIFS  EN  MATIÈRE  D'ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL. 

Comité  consulta-  Auprès  du  ministère  du  Travail  fonc- 
tif  des  assurances  tionneun  «  Comité  consultatif  des  assu- 
contre  /es  acci-  rances  contre  les  accidents  du  travail  », 
dents  du  travail.  qUi  doit  être  consulté  sur  certains  cas  dé- 
terminés et  qui  peut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'application  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  (3). 
Il  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  : 
1°  deux  sénateurs  et  trois  députés,  élus  par  leurs  col- 
lègues; —  2°  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  ;  —  3°  le  directeur  du  travail  ;  —  4°  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  5°  trois 
membres  agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français;  — 
6°  le  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou 
un  président  de  section,  délégué  par  lui  ;  —  7°  le  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre,  délé- 
gué par  lui  ;  —  8°  deux  ouvriers  membres  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  ;  —  9°  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit 


(1)  Loi  de  1898,  art.  31,  §  3.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  34.  Loi  de  1906, 
art.  7.  —  (3)  Sur  le  rôle  et  les  attributions  de  ce  Comité,  voir,  notamment, 
l'article  16  du  décret  du  28  février  1899,  ie  décret  du  10  mai  1899  et  l'ar- 
ticle 27,  §  4,  de  la  loi  de  1898  (texte  de  1905). 
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de  Paris;  —  10°  deux  directeurs  ou  administrateurs  de 
Sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail ou  syndicats  de  garantie;  —  11°  deux  directeurs  ou 
administrateurs  de  Sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ;  —  12°  quatre 
personnes  spécialement  compétentes  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (1). 

Commission  con-  Au  ministère  du  Travail  siège  une 
su  Hâtive  spéciale.  «  Commission  consultative  »  ayant  mis- 
sion d'examiner  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  —  soit  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit  par 
le  ministre  du  Travail  —  en  vue  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1898  (2). 

Elle  est  composée  de  sept  membres,  savoir  : 

1°  trois  membres  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur; 

—  2°  trois  membres  désignés  par  le  ministre  du  Travail  ; 

—  3°  un  président  désigné  de  concert  par  les  deux  minis- 
tres (3). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  27,  §  6  (texte  de  1905).  Les  dispositions  concernant 
le  Comité  consultatif  des  assurances  ont  été  complétées,  spécialement  au 
point  de  vue  du  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  de  ses  membres, 
par  un  décret  du  20  mai  1905.  —  (2)  Voir  le  décret  du  2  mai  1899.  (L'article  5 
de  la  loi  de  1898  est  spécial  au  cas  où  le  chef  d'entreprise  est  exonéré  de 
ses  obligations  légales  grâce  à  l'affiliation  de  ses  ouvriers  à  une  société 
de  secours  mutuels  :  voir  page  54.)  —  (3)  Décret  du  2  mai  1899,  art.  2. 


ACCID.  DU  TRAVAIL. 


II.  —  DOMAINE  D'APPLICATION 
DU  RÉGIME  DU  RISQUE  PROFESSIONNEL 

EXPLOITATIONS  SOUMISES  AU  RÉGIME  DU  RISQUE 
PROFESSIONNEL. 

Indication  d'ensemble  des  exploitations  assujetties.  —  La 
loi  du  9  avril  1898  —  dominée  par  la  pensée  de  ne  sou- 
mettre au  régime  du  risque  professionnel  que  les  entre- 
prises présentant  pour  ceux  qui  y  sont  employés  des  périls 
permanents,  en  quelque  sorte  inévitables,  —  n'assujettis- 
sait, en  principe,  au  régime  de  protection  spéciale  institué, 
que  les  exploitations  industrielles. 

II  est  vrai  que  cette  loi  englobait  dans  ses  prévisions 
non  seulement  l'industrie  tout  entière,  mais  aussi  les  entre- 
prises commerciales  et  agricoles,  lorsque  ces  entreprises 
employaient  elles-mêmes  les  procédés  de  l'industrie  (par 
exemple,  des  moteurs  inanimés),  et  dans  la  mesure  où  elles 
employaient  ces  procédés. 

Depuis  la  loi  du  9  avril  1898,  l'application  du  régime  du 
risque  professionnel  a  été  : 

1°  spécialement  limitée  et  réglementée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  exploitations  agricoles ,  par  la  loi  du  30  juin  1899; 
—  2°  étendue,  sans  restrictions  ni  conditions  particuliè- 
res, à  toutes  les  exploitations  commerciales,  par  la  loi  du 
12  avril  1906. 

Signalons  dès  maintenant  que,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, ne  sont  pas  soumises  au  régime  du  risque  pro- 
fessionnel les  entreprises  ou  exploitations  où  le  patron 
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travaille,  d'ordinaire,  tout  seul,  et  où  la  collaboration  d'un 
ou  de  plusieurs  co-ouvriers  n'est  qu'un  fait  accidentel  (1). 

Exploitations  in-  Répartition  de  ces  exploitations  en  deux 
dus  trie/ /es  et  groupes  distincts.  —  Les  exploitations 
analogues  visées  que  la  loi  du  9  avril  1898  a  placées 
par  la  loi  du  sous  le  régime  du  risque  professionnel 
9  avril  1898.  sonl,  en  ces  |ermeS)  énumérées  par  l'ar- 
ticle 1er  de  cette  loi  : 

1°  d'une  part,  «  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  ma- 
nufactures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins 
publics,  mines,  minières,  carrières  »  ;  —  2°  d'autre  part, 
«  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par 
une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  ». 

Ainsi  donc,  les  exploitations  assujetties  au  risque  profes- 
sionnel en  vertu  de  la  loi  de  1898  se  divisent  en  deux 
groupes  distincts  : 

1er  groupe.  —  Les  exploitations  désignées  nommément,  — 
auxquelles  la  loi  s'applique  toujours  et  sans  condition. 

2e  groupe.  —  Les  exploitations  non  nommément  désignées, 
—  dans  lesquelles  l'application  du  risque  professionnel  est 
subordonnée  aux  dangers  courus  par  l'ouvrier,  soit  à  raison 
des  matières  manipulées,  soit  à  raison  de  l'outillage. 

Observations  sur  le  premier  groupe  d'exploitations  (exploi- 
tations désignées  nommément).  —  Sous  l'indication  géné- 
rale «  usines  et  manufactures  »,  sont  compris  tous  les  ate- 
liers^),—  aussi  bien  le  petit  atelier  que  le  grand,  aussi  bien 
l'atelier  qui  est  la  fraction  spécialisée  d'une  grande  manu- 
facture (atelier  de  fonderie,  atelier  d'ajustage,  etc.)  que 
l'atelier  qui  est  la  localisation  d'une  industrie  exercée 


(1)  Voir  page  23. 


—  (2)  Loi  de  1906,  art  4,  §  1er.  Voir  page  94. 
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solitairement,  avec  un  effectif  plus  ou  moins  restreint 
d'ouvriers  (atelier  d'ébénisterie,  atelier  de  couture,  etc.). 

Dans  le  terme  «  chantiers  »,  —  qui,  en  principe,  s'étend 
à  tous  les  travaux  exécutés  en  plein  air,  —  il  faut  com- 
prendre les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  (tels  que 
ceux  des  marchands  en  gros  de  bois,  de  charbons,  de  fers, 
de  vins);  mais  ces  chantiers  particuliers  font  l'objet  de  dis- 
positions spéciales  de  la  part  de  la  loi  du  12  avril  1906  rela- 
tive aux  exploitations  commerciales  (1). 

L'expression  générale  «  entreprises  de  transport  de  terre 
et  par  eau  »  s'étend-elle  aux  entreprises  de  transport  mari- 
time?  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive (2).  Mais,  à  l'heure  actuelle,  voici  la  situation  des  ou- 
vriers ou  employés  des  entreprises  de  transport  maritime  : 
d'une  part,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  «  inscrits  maritimes  » 
sont  protégés  contre  les  conséquences  des  accidents  par  une 
loi  spéciale,  la  loi  du  21  avril  1898,  qui  a  créé  à  leur  inten- 
tion, dans  ce  but,  une  caisse  de  prévoyance  ;  —  d'autre  part, 
les  «  non-inscrits  maritimes  »  employés  à  bord  des  navires 
de  commerce  peuvent  aujourd'hui  invoquer  en  leur  faveur  la 
loi  du  12  avril  1906,  qui  a  étendu  à  toutes  les  exploitations 
commerciales  le  bénéfice  du  régime  du  risque  professionnel. 

Quant  au  sens  exact  et  à  la  portée  des  mots  «  mines,  mi- 
nières, carrières  »,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à  la  définition 
qu'en  ont  établie  les  articles  1  à  4  de  la  loi  du  21  avril  1810(3). 

Observations  sur  le  deuxième  groupe  d'exploitations  (ex- 
ploitations non  nommément  désignées).  —  Parmi  les  «  ma- 
tières explosives  »  dont  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre 
entraîne  assujettissement  au  régime  du  risque  profession- 
nel, il  faut  comprendre  :  notamment,  la  dynamite,  le  gaz, 
l'acétylène,  l'alcool. 

Par  «  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  » 


(1)  Loi  de  1906,  art.  4,  §  2.  Voir  page  95.  —(2)  Arrêts  du  2  février  1903, 
du  5  juillet  1904.  —(3)  Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du  10  .iuin  1899. 
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dont  l'usage  entraîne  le  même  assujettissement,  on  doit  en- 
tendre toutes  les  forces  élémentaires,  telles  que  l'eau,  le  vent, 
la  vapeur,  le  gaz,  l'air  chaud,  l'électricité.  Mais,  à  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a  point  à  tenir  compte  du  plus  ou  moins  d'impor- 
tance du  moteur  inanimé  en  usage  :  par  exemple,  un  ascen- 
seur, un  monte-charges,  une  installation  d'éclairage  actionnée 
mécaniquement,  un  simple  véhicule  automobile  soumet  aux 
prévisions  de  la  loi  de  1898  l'établissement  où  il  fonctionne  (1  ). 

Exploitations  Les  travaux  et  exploitations  agricoles 

agricoles  visées  ont  été  expressément  exclus  des  prévi- 

par  la  loi  du  sions  de  la  loi  de  1898,  par  la  loi  du 

30  juin  1899.  30  juin  1899  (2). 

Cette  loi  a  posé  le  principe  que  la  loi  de  1898  n'est  appli- 
cable à  l'agriculture  que  dans  un  seul  et  unique  cas  :  celui  où 

11  est  fait  usage  dans  le  travail  agricole  de  «  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés  (3)  »  :  par  exemple,  de 
moissonneuses  ou  batteuses  à  vapeur,  de  turbines,  de  mou- 
lins à  vent  ou  à  eau,  de  pompes  à  vapeur  ou  à  gaz. 

Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  machines 
mises  en  marche  pour  quelques  heures,  dans  un  lieu  déter- 
miné, ou  bien  de  machines  installées  en  permanence. 

Signalons  que  les  canons-paragrêle  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  catégorie  des  moteurs  mécaniques  dont  a 
voulu  parler  la  loi  de  1899  (4). 

Exploitations  Tant  que  la  législation  sur  les  accidents 
commerciales  vi~  du  travail  se  bornait  à  la  loi  du  9  avril 
sées  par  la  loi  du    1898,  les  entreprises  commerciales  n'é- 

12  avril  1906.  taient,  en  vertu  de  l'article  premier  de 
celte  loi,  assujetties  à  la  responsabilité  du  risque  profession- 
nel que  si  des  matières  explosives  y  étaient  fabriquées  ou 


(1)  Tribunal  de  la  Seine,  20  juillet  1902.  Avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances,  du  13  décembre  1899.  —  (2)  Loi  de  1899,  article  unique,  §  4. 
—  (3)  Loi  de  1899,  article  unique,  §  le*\  —  (4)  Cour  de  Rouen,  6  mai  1902. 
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mises  en  œuvre,  ou  s'il  y  était  fait  usage  d'une  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux. 

Ainsi,  étaient  alors  manifestement  exclus  du  régime  du 
risque  professionnel  :  le  boulanger  fabriquant  son  pain  à 
l'aide  d'un  pétrin  mû  par  un  cheval,  —  le  marchand  de  fer 
se  bornant  à  couper  les  pièces  qu'il  débite,  aux  dimensions 
exigées  par  les  acheteurs. 

La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  la  législation  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  du  travail  à  «  toutes  les  entreprises 
commerciales  (1)  »,  —  quelles  qu'elles  soient,  et  sans  res- 
trictions ni  conditions  spéciales. 

Pour  savoir  si  une  entreprise  est  commerciale,  s'il  y  a 
commerce,  il  faut  se  reporter  aux  articles  1er,  631  et  632 
du  Code  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  jurisprudence  interpré- 
tative de  ces  articles. 

SUR  QUI  PÈSE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  RISQUE 
PROFESSIONNEL. 

Règles  générales.  —  La  responsabilité  du  risque  profes- 
sionnel, charge  de  l'entreprise,  pèse  sur  le  patron,  c'est-à-dire 
sur  celui  qui,  investi  de  la  qualité  de  «  chef  d'entreprise  », 
dirige,  dans  un  but  d'ordre  industriel  ou  commercial,  l'ex- 
ploitation ou  l'industrie,  et  en  recueille  les  bénéfices. 

Le  particulier  à  qui  des  ouvriers  louent  leur  travail  et  qui, 
en  outre,  ne  les  dirige  ni  ne  les  commande  au  cours  de  ce  tra- 
vail, n'est  pas  assujetti  au  régime  du  risque  professionnel  (2). 

La  soumission  du  chef  d'entreprise  au  régime  du  risque 
professionnel  existe  aussi  bien  pour  les  grandes  sociétés,  qui 
ont  dans  leur  dépendance  un  personnel  nombreux,  que 
pour  les  petits  patrons,  n'employant  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvriers  ou  employés. 


(1)  Loi  de  1906,  art.  —  (2)  Tribunal  de  Vienne,  7  février  1901. 
Tribunal  de  Lille,  2  juin  1902. 
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A  ce  point  de  vue  existe  une  exception  unique  en  faveur 
de  l'ouvrier  qui,  travaillant  seul  d'ordinaire,  s'adjoint  acci- 
dentellement un  ou  plusieurs  de  ses  camarades.  Par  cette 
collaboration  accidentelle,  —  nécessitée,  par  exemple,  par  un 
travail  imprévu  et  urgent,  —  cet  ouvrier  n'acquiert  pas  la 
qualité  de  patron.  Il  n'est  patron  que  par  occasion,  et,  dans 
son  cas,  s'il  y  a  lieu  à  un  règlement  d'indemnité  pour  acci- 
dent, ce  règlement  se  fait  d'après  le  droit  commun  des  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Code  civil  (1). 

C'est  quelle  que  soit  leur  qualité  que  les  chefs  d'entre- 
prise sont  assujettis  au  régime  du  risque  professionnel  :  la 
loi  s'applique  non  seulement  aux  entreprises  privées,  mais 
aussi  aux  entreprises  similaires  de  l'État  (manufactures 
de  tabacs,  fabriques  d'allumettes,  manutention  de  subsis- 
tances militaires,  etc.),  des  départements  ou  des  communes 
(entreprises  de  construction  ou  d'entretien  des  ponts  et 
chemins,  etc.),  des  établissements  publics,  —  ou  de  leurs 
concessionnaires  (2). 

La  responsabilité  du  risque  professionnel  ayant  sa  base 
dans  le  profit  présumé  du  patron,  on  doit  en  conclure  que 
cette  responsabilité  doit  intervenir  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  exploitation  industrielle  ou  commerciale  proprement  dite, 
c'est-à-dire  gain  à  réaliser. 

Par  application  de  cette  idée,  on  considère  que  le  régime 
du  risque  professionnel  atteint  les  sociétés  coopératives  de 
production  ou  de  consommation,  si  elles  se  trouvent  dans 
les  cas  similaires  à  ceux  qui  comportent  l'assujettisse- 
ment. —  Il  en  est  ainsi  : 

1°  lorsque,  effectuant  une  production  industrielle,  elles  se 

(1)  Loi  de  1898,  art.  1er,  §  2.  Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du 
10  juin  1899.  —  (2)  Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du  10  juin  1899  ; 
avis  du  Comité  consultatif  des  assurances,  du  20  novembre  1899.  — 
L'assimilation  dont  s'agit  est  complète,  de  même  en  ce  qui  touche  les 
dispositions  relatives  à  la  compétence,  qui  échappe,  dans  tous  les  cas, 
aux  tribunaux  administratifs.  (Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du 
10  juin  1899.) 
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livrent  à  des  fabrications,  possèdent  des  ateliers,  des  chan- 
tiers, ou  font  usage  de  moteurs  inanimés  ;  —  2°  lorsqu'elles 
ont  un  caractère  de  commercialité,  notamment  par  le  fait  de 
la  vente  de  leurs  marchandises  à  des  tiers  non  sociétaires  (i). 

Par  application  de  la  môme  idée,  on  admet,  au  contraire, 
que  ne  sont  pas  assujettis  au  régime  du  risque  professionnel  : 

1°  l'administration  des  Postes,  tout  au  moins  dans  la 
partie  de  son  service  relative  à  la  transmission  des  dépêches 
ou  autres  objets  qui  lui  sont  confiées  en  vertu  des  lois  et 
règlements  régissant  ses  attributions,  —  et  cela,  parce  que 
cette  transmission  constitue  de  sa  part  un  véritable  service 
public,  et  non  point  une  exploitation  ayant  un  caractère 
industriel  ou  commercial  (2);  —  2°  les  établissements  d'as- 
sistance par  le  travail,  même  dans  le  cas  où  ils  exécutent 
des  travaux  industriels,  —  et  cela,  parce  que,  avant  tout, 
ils  constituent  des  entreprises  de  pure  charité,  exclusives  de 
tout  but  lucratif  (3). 

Particularité  propre  aux  travaux  agricoles.  —  Par  déro- 
gation aux  règles  posées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  la  loi  du 
20  juin  1899  édicté,  quant  à  la  détermination  des  personnes 
assujetties  au  régime  du  risque  professionnel,  une  particu- 
larité propre  aux  accidents  causés,  dans  les  exploitations 
agricoles,  par  remploi  d'un  moteur  inanimé  :  en  ce  cas,  la 
responsabilité  pèse  non  pas  nécessairement  sur  le  chef  de 
l'exploitation  agricole,  sur  le  cultivateur,  mais  sur  «  l'ex- 
ploitant du  moteur  (4)  »,  —  et  par  là,  il  faut  entendre  celui 
«  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés  (5)  ». 

Lorsque  le  chef  de  l'exploitation  agricole  est  le  proprié- 
taire du  moteur  et  que,  en  outre,  il  fait  lui-même  fonctionner 

(1)  Tribunal  de  la  Seine,  27  février  1903.  Avis  du  Comité  consul- 
tatif des  assurances,  des  31  mai  et  29  novembre  1899.  —  (2)  Cour  de 
Limoges,  4  mai  1906.  Voir,  d'autre  part,  page  26  et  note  2  de  cette 
page.  —  (3)  Cour  de  Poitiers,  16  juin  1902.  Toutefois,  en  sens 
contraire  :  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances,  du  20  décem- 
bre 1899.  —  (4)  I-oi  de  1899,  article  unique,  §  Ie*.  —  (5)  Loi  de  1899,  article 
unique,  §  2. 
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ce  moteur  à  l'aide  d'ouvriers  de  son  choix,  placés  sous  sa 
direction  exclusive,  c'est  à  lui,  évidemment,  qu'incombe  la 
responsabilité  :  en  ce  cas,  le  fardeau  ordinaire  de  la  respon- 
sabilité n'est  point  déplacé.  Au  contraire,  lorsque  le  moteur 
n'appartient  pas  au  cultivateur,  qu'il  l'a  loué  et  que,  en  outre, 
il  laisse  à  celui  qui  le  lui  fournit  le  soin  de  le  mettre  en  action, 
le  cultivateur  se  trouve  exonéré  de  toute  responsabilité. 

Ainsi  donc,  dans  ce  dernier  cas,  —  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent  —  existe,  de  plein  droit,  en  matière  d'exploitation 
agricole,  une  sous-entreprise  responsable  dans  l'entreprise 
irresponsable. 

D'ailleurs,  dans  le  sens  de  la  loi  du  30  juin  1899,  la  qualité 
d' «  exploitant  du  moteur  »  n'est  pas  réservée  aux  seules  per- 
sonnes physiques,  mais  s'étend  à  toutes  les  «  collectivités  (1  )  » , 
—  telles  que  syndicats,  communes,  —  qui  possèdent  des 
moteurs  inanimés  et  les  mettent  au  service  des  particuliers. 

Il  importe,  en  tout  cas,  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  restric- 
tion que  nous  avons  indiquée  et  que  nous  précisons  :  pour 
qu'il  ait  la  responsabilité  du  moteur,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
individu  ou  qu'une  collectivité  exploite  ce  moteur;  il  faut 
encore  qu'il  en  ait  la  direction  matérielle  ou  morale  ;  —  n'est, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  accidents,  considéré 
comme  exploitant  du  moteur,  que  l'individu  ou  la  collectivité 
«  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés  », 
c'est-à-dire,  plus  brièvement,  que  Y  exploitant-directeur. 

AU  PROFIT  DE  QUI  EXISTE  LE  RÉGIME  DU  RISQUE 
PROFESSIONNEL. 

Reglesgénérales.     Ouvriers  et  employés  bénéficiaires.  — 
Le  régime  particulier  institué  par  la  loi 
du  9  avril  1898  existe  au  profit  des  ouvriers  (même  simples 
apprentis)  et  au  profit  des  employés  (employés  de  bureau, 


(1)  Loi  de  1899,  article  unique,  §  2. 
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contremaîtres,  surveillants,  concierges,  ingénieurs,  etc.); 
—  mais  au  profit  de  ceux-là  seuls  qui  sont  occupés  dans  les* 
exploitations  et  entreprises  assujetties  au  risque  profes- 
sionnel (1). 

La  loi  du  9  avril  1898  a  été  déclarée  applicable  aux  ou- 
vriers commissionnés,  auxiliaires  ou  temporaires,  de  Tad-' 
ministration  des  Postes  et  Télégraphes,  qui  participent  à  des. 
travaux  d'équipe  ou  d'atelier,  dans  certaines  conditions  pré- 
cisées (2). 

Ouvriers  et  employés  non  bénéficiaires.  —  Les  ouvriers 
et  employés  autres  que  ceux  occupés  dans  les  entreprises 
que  nous  avons  déterminées  restent,  au  point  de  vue  des 
accidents  du  travail,  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  sous  le  régime  des  articles  1382  et  suivants  du  Gode 
civil. 

D'autre  part,  —  à  cause  de  la  situation  particulièrement 
favorable  dont  ils  jouissent,  en  vertu  même  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les  pensions  qui  peuvent 
leur  être  attribuées,  —  sont  exceptés  du  régime  du  risque 
professionnel  : 

1°  les  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
ateliers  de  la  Marine  ;  —  2°  les  ouvriers  immatriculés  des 
manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la 
Guerre  (3). 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que,  —  à  cause  de  la  protec- 
tion spéciale  que  leur  assure  la  loi  du  21  avril  1898,  —  les 
ouvriers  ou  employés  qui  sont  «  inscrits  maritimes  »  se 
trouvent  de  même  placés  hors  du  régime  du  risque  pro- 


(1)  Pour  l'indication  de  ces  exploitations  et  entreprises,  voir  pages  18 
et  suivantes.  —  (2)  Voir  Circulaire  de  l'administration  des  Postes  et 
Télégraphes,  du  1er  février  1901.  Mais  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avril  1898  tous  autres  agents  des  Postes  et  Télégraphes,  notamment 
les  chargeurs  auxiliaires  dans  les  entrepôts  des  gares  :  voir  Instruction 
de  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes  du  13  septembre  1905  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  mai  1906.  Voir,  d'autre  part,  page  24. 
—  (3)  Loi  de  1898,  art  32. 
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fessionnel,  pour  les  accidents  dont  ils  sont  victimes  au 
cours  de  leur  embarquement  (1). 

Autres  personnes  non  bénéficiaires.  —  Ne  sont  point  cou- 
vertes par  la  protection  du  régime  du  risque  professionnel 
les  personnes  étrangères  à  rétablissement  qui,  s'y  trouvant 
exceptionnellement,  pourraient  être  atteintes  d'accidents. 

Il  en  est  ainsi  : 

1°  pour  les  personnes  appelées  par  leurs  fonctions  sur 
les  lieux  de  l'exploitation,  pour  un  service  de  surveillance 
ou  une  instruction  judiciaire  (telles,  par  exemple,  que  les 
inspecteurs  du  travail,  les  ingénieurs  ou  agents  du  contrôle 
de  FÉtat,  les  magistrats)  ;  —  2°  à  plus  forte  raison,  pour  les 
personnes  venues  simplement  afin  de  visiter  l'exploitation. 

Quelles  conditions  doivent  remplir  les  bénéficiaires.  — 
Les  ouvriers  ou  employés  bénéficiaires  du  régime  du  risque 
professionnel  sont  protégés  par  ce  régime  : 

1°  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ou  de  nationalité  ;  — 
2°  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  durée  des 
services  loués,  ni  de  la  façon  dont  le  travail  est  exécuté,  ni 
de  la  nature  des  fonctions  remplies,  ni  des  risques  plus  ou 
moins  grands  qu'elles  font  courir;  —  3°  quelle  que  soit  l'im- 
portance du  salaire  annuel  (2). 

Toutefois,  pour  que  l'ouvrier,  l'apprenti  ou  l'employé 
bénéficiaire  du  régime  du  risque  professionnel  soit  fondé  à 
se  prévaloir  de  ce  régime,  diverses  conditions  sont  néces- 
saires : 

1°  il  faut  qu'il  relève  de  la  direction  et  de  l'autorité  du 
chef  d'entreprise  :  ainsi,  suivant  que  l'ouvrier  qui  exécute 
chez  lui  des  travaux  à  la  tâche,  le  tâcheron,  travaille  sous 
la  surveillance  de  celui  qui  remploie,  ou  qu'il  travaille  en 
dehors  de  cette  surveillance,  il  est  ou  il  n'est  pas  pourvu 

(1)  Voir  page  20.  —  (2)  Nous  verrons,  cependant,  —  pages  36,  40  et  sui- 
vantes, 50  et  51,  —  que  la  nationalilé  de  la  victime  et  le  taux  du  salaire 
ne  sont  pas  toujours  sans  influence  sur  le  mode  de  règlement  de  l'in- 
demnité due. 
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d'une  action  (1);  —  2°  il  faut  qu'il  soit  lié  au  chef  d'entre- 
prise par  une  convention  préalable  de  louage  d'ouvrage, 
par  un  contrat  de  travail  (2)  ;  —  3°  il  faut  que  ce  contrat  de 
travail  soit  pleinement  valable,  qu'il  ne  soit  pas  entaché  de 
nullité,  comme  celle  résultant  du  dol  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1898,  l'ouvrier  qui  se  serait  embauché  par  fraude,  en 
prenant  un  faux  nom  et  en  se  faisant  passer  pour  plus 
âgé  qu'il  ne  Test  réellement,  afin  d'échapper  au  règlement 
d'un  chantier  exigeant  un  âge  minimum,  qu'il  n'avait  pas 
atteint  (3). 

Particularité  Par  dérogation  aux  règles  posées  par  la 
propre  aux  tra-  loi  du  9  avril  1898,  la  loi  du  30  juin  1899 
vaux  agricoles.  édicté,  quant  à  la  détermination  des  per- 
sonnes bénéficiaires  du  régime  du  risque  professionnel,  une 
particularité  propre  aux  accidents  causés  dans  les  exploita- 
tions agricoles  par  l'emploi  d'un  moteur  inanimé  :  en  ce 
cas,  sont  admis  au  bénéfice  du  risque  professionnel  non  seu- 
lement les  ouvriers  agricoles  proprement  dits,  mais  a  les 
personnes,  quelles  quelles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou 
au  service  du  moteur  (4)  »,  —  sans  même  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  personnes  salariées  ou  non  salariées. 

Et  ainsi  se  trouvent  protégés  tous  ceux  (parents,  amis  ou 
voisins)  qui,  à  titre  obligeant  et  gratuit,  sont  venus  —  d'une 
façon  permanente  ou  transitoire  —  prêter  leur  concours  à 
l'opération  qui  s'exécute.  Ces  aides,  ne  recevant  aucun 
salaire,  n'en  sont,  d'ailleurs,  que  plus  intéressants,  et  il 
aurait  été  injuste  de  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi. 

Toutefois,  une  condition  est  manifestement  indispen- 
sable :  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  auxiliaires  bénévoles 


(1)  Cour  de  cassation,  6  avril  et  6  août  1902.  —  (2)  Cour  de  cassation, 
2  décembre  1901.  —  (3)  Cour  de  cassation,  2  décembre  1901.  —  (4)  Loi 
de  1899,  article  unique,  §  1er.  Cour  de  Grenoble,  5  juillet  1901  ;  Cour  de 
Montpellier,  10  juillet  1902. 
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dont  nous  parlons,  que  l'exploitant  du  moteur  ait  accepté 
leur  concours,  et  que,  au  moment  de  l'accident,  il  ait  su 
qu'ils  coopéraient  véritablement  au  travail  (1). 

EN  QUELLES  CIRCONSTANCES  INTERVIENT  L'APPLICATION 
DU  RÉGIME  DU  RISQUE  PROFESSIONNEL. 

Règles  générales.  Indication  d'ensemble  des  circonstances 
nécessaires.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
bénéfice  du  régime  du  risque  professionnel,  il  est  nécessaire 
non  seulement  que  la  victime  de  l'accident  soit  l'une  des 
personnes  au  profit  desquelles  existe  le  régime  du  risque 
professionnel  (2),  mais,  en  outre,  que  se  trouvent  réunies 
les  diverses  conditions  dont  voici  l'indication  d'ensemble. 
Il  faut  : 

1°  qu'il  y  ait  eu  accident,  accident  proprement  dit  (3)  ; 

—  2°  que  l'accident  soit  survenu  ou  bien  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  bien  à  l'occasion  du  travail  (4)  ;  —  3°  qu'il  n'ait  pas 
été  intentionnellement  provoqué  par  celui  qui  l'a  subi  (5); 

—  4°  quïl  ait  eu  pour  conséquence  une  interruption  de  tra- 
vail ayant  duré  plus  de  quatre  jours  (6),  ou  bien  qu'il  ait 
déterminé  une  incapacité  de  travail  permanente  (absolue  ou 
partielle)  [7],  ou  bien  encore  qu'il  ait  été  suivi  de  mort  (8). 

Nous  allons  dès  maintenant  passer  à  l'examen  détaillé 
des  principales  de  ces  conditions. 

Définition  de  l'accident.  Sa  distinction  de  la  maladie.  — 
La  législation  relative  au  risque  professionnel  ne  contient 
aucune  définition  de  l'accident.  On  peut  en  établir  la  défini- 
tion suivante  :  une  atteinte  fortuite  du  corps  humain,  ayant 
pour  résultat  la  mort  ou  une  lésion  physique  et  provenant 
de  l'action  soudaine  d'une  cause  extérieure. 


(1)  Cour  d'Angers,  16  janvier  1900.  —  (2)  Voir  pages  25  et  suivantes. 
—  (3)  Voir  pages  29  et  suivantes.  —  (4)  Voir  pages  32  et  33.  —  (5)  Voir 
pages  64  et  suivantes.  —  (6)  Voir  pages  33,  37  et  suivantes.  —  (7)  Voir 
pages  39  et  suivantes.  —  (8)  Voir  pages  48  et  suivantes. 
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Au  point  de  vue  de  l'application  du  régime  du  risque  pro- 
fessionnel, on  doit  se  garder  de  confondre  l'accident  avec 
la  maladie,  — celle-ci  aurait-elle  un  caractère  professionnel. 

La  maladie  professionnelle  se  différencie  de  l'accident,  en 
ce  que,  produite  par  une  cause  lente  et  continue,  elle  est  le 
résultat  final  de  la  pratique  normale  d'une  profession,  qui, 
pendant  longtemps,  nuit  à  la  santé  :  elle  provient,  par 
exemple,  de  l'air  vicié  des  locaux  où  s'effectue  le  travail,  de 
la  manipulation  de  substances  vénéneuses,  de  l'absorption 
de  poussières  malsaines. 

La  distinction  entre  l'accident  et  la  maladie  profession- 
nelle a  été  clairement  établie  en  ces  termes  par  le  ministre 
du  Commerce,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le 
26  octobre  1897  :  «  Je  suppose,  disait-il,  que,  dans  une 
usine  où  l'on  emploie  des  matières  toxiques,  un  ouvrier  se 
trouve  avoir  absorbé  accidentellement  une  substance 
toxique  ou  avoir  été  atteint  par  une  éclaboussure  d'acide  ou 
de  toute  autre  substance  qui  ait  déterminé  la  mort  ou  une 
incapacité  de  travail  :  le  caractère  accidentel  de  l'événement 
apparaît  nettement  et  ne  saurait  être  confondu  avec  un  em- 
poisonnement lent,  avec  une  diathèse  résultant  de  la  pra- 
tique normale  de  la  profession.  » 

A  titre  d'exemples,  signalons  que  sont  considérés  comme 
maladies  professionnelles  :  la  nécrose  des  allumettiers,  le 
tremblement  mercuriel  des  miroitiers,  l'empoisonnement 
saturnin  des  ouvriers  employés  à  la  préparation  des  pro- 
duits à  base  de  plomb,  le  nystagmus  des  mineurs. 

Le  régime  du  risque  professionnel  n'existe  qu'à  l'égard 
des  accidents  ;  les  maladies  professionnelles  en  sont  abso-« 
lument  exclues  (1). 


(1)  Cour  de  cassation,  Î3  juillet  1902.  —  (Au  point  de  vue  des  simples 
maladies  contractées  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  une  situation 
exceptionnelle  a  été  faite  aux  ouvriers  occupés  dans  les  entreprises  de 
travaux  dépendant  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  par  un  arrêté 
ministériel  du  28  septembre  1899.) 
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Le  départ  entre  la  maladie  et  l'accident  se  résout  en  une 
question  de  fait,  que  le  législateur  a  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  hernie,  la  jurispru- 
dence a  établi  une  distinction  :  la  hernie  a  le  caractère  d'un 
accident  quand  elle  est  le  résultat  d'un  effort  extraordinaire 
auquel  a  dû  se  livrer  l'ouvrier  dans  son  travail,  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  si  la  victime  était  ou  non  physiquement 
prédisposée  à  une  affection  de  ce  genre  (1)  ;  —  au  contraire, 
la  hernie  n'est  qu'une  maladie,  bien  que  survenue  au  cours 
du  travail,  si  le  travail  n'était  nullement  fatigant  et  n'exi- 
geait de  l'ouvrier  aucun  mouvement  violent,  pouvant  en 
favoriser  l'apparition  (2). 

La  même  distinction  doit,  évidemment,  être  appliquée  au 
lombago,  aux  tours  de  reins,  aux  ruptures  de  varices. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  la  catégorie 
des  accidents  toutes  les  complications  et  aggravations  de 
maladies  ou  affections  préexistantes,  —  même  constitution- 
nelles, —  qui  sont  survenues  consécutivement  à  un  accident 
(telles  que  tumeurs,  arthrite,  anévrisme,  ostéomyélite,  épi- 
lepsie,  paralysie,  névrose  et  psychoses  diverses),  —  qi\and 
on  peut  en  relier  directement  l'origine  à  la  blessure  qui  a 
précédé  leur  apparition  ;  autrement  dit  :  quand  elles  sont 
la  suite  directe  et  immédiate  de  l'accident  (3). 

Toutefois,  si  la  complication  ou  aggravation  —  à  la  suite 
surtout  d'une  blessure  insignifiante —  provenait  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  grave  de  la  victime,  la  responsabilité 
du  patron  pourrait  disparaître,  ou,  tout  au  moins,  être  tem- 
pérée par  l'admission  de  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  (4). 

(1)  Cour  de  Douai,  12  février  1901  ;  Cour  de  Paris,  8  juin  1901  ;  Cour 
de  Rouen,  30  novembre  1901.  Tribunal  de  Senlis,  4  avril  1906.  —  (2)  Cour 
de  cassation,  8  juillet  1902,  23  décembre  1903.  —  (3)  Avis  du  Comité  con- 
sultatif des  assurances,  du  28  novembre  1901.  —  (4)  Cour  de  Rennes, 

10  décembre  1901  ;  Cour  de  Besançon,  31  décembre  1901  ;  Cour  d'Angers, 

11  août  1902.  (Sur  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  et  ses  conséquences 
d'une  façon  générale,  voir  pages  64  et  suivantes.) 
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Nécessité  d'un  accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  du  régime 
du  risque  professionnel,  il  faut  qu'à  la  condition  générale 
et  préliminaire  de  l'existence  d'un  accident  s'ajoute  la  cir- 
constance d'un  accident  survenu  «  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  (1)  ». 

Quelle  interprétation  donner  à  ces  mots  :  «  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail  ?  » 

D'après  la  Cour  de  cassation,  on  doit  entendre  par  là  les 
accidents  qui  se  produisent  dans  le  temps  du  travail  et  dans 
le  lieu  du  travail  (2). 

Et  la  Cour  de  cassation  a  complété  sa  définition,  en  pré- 
cisant les  limites  du  temps  du  travail  et  aussi  les  limites  du 
lieu  du  travail. 

D'une  part,  le  temps  du  travail  ne  consiste  pas  exclusive- 
ment dans  les  heures  de  présence  effective  exigées  de  l'ou- 
vrier :  il  faut  y  comprendre  également  le  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  est  retenu  au  lieu  du  travail,  par  les  condi- 
tions du  travail,  telles  que  repas  ou  repos  pris  dans  l'en- 
ceinte de  l'entreprise,  mouvements  nécessités,  en  dehors  du 
travail,  par  les  besoins  des  ouvriers  (3). 

D'autre  part,  le  lieu  du  travail  ne  saurait  être  restreint  au 
poste  de  travail  de  l'ouvrier  :  il  faut  y  ajouter  ses  dépendances 
et,  d'une  façon  générale,  tous  les  locaux  qui  sont  soumis  à 
la  surveillance  du  chef  d'entreprise  et  auxquels  s'étend,  par 
suite,  son  obligation  d'assurer  la  sécurité  de  ses  ouvriers  (A). 

En  résumé  et  en  un  mot,  la  responsabilité  du  patron 
commence  dès  que  l'ouvrier  est  à  sa  disposition,  et  elle  ne 
prend  fin  que  lorsque  l'ouvrier  recouvre  sa  liberté  (5). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  l6*.  Loi  de  1899,  article  unique,  §  1er.  —  (2)  Cour 
de  cassation,  17  février  1902, 25  février  1902,  23  avril  1902, 10  décembre  1902, 
8  juillet  1903,  4  août  1903,  10  novembre  1903.  —  (3)  Cour  de  cassation, 
25  février  1902,  23  avril  1902.  —  (4)  Cour  de  cassation,  25  février  1902 
2  et  3  mars  1903,  27  avril  1903,  20  mai  1903.  —  (5)  Cour  de  cassation 
16  novembre  1903. 
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Cependant,  une  blessure  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  causée  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  lors- 
qu'elle est  survenue  au  cours  d'une  rixe  entre  ouvriers  ou 
au  cours  d'un  jeu  dangereux  entre  ouvriers  (1). 

La  garantie  du  risque  professionnel  doit-elle  s'étendre 
aux  accidents  provenant  d'un  événement  de  force  majeure, 
tel  que  la  foudre,  un  ouragan,  une  inondation,  un  tremble- 
ment de  terre?  —  En  principe,  non,  un  tel  événement  étant 
étranger  au  fonctionnement  de  l'exploitation,  étant  indé- 
pendant du  travail  (2).  Toutefois,  l'affirmative  doit  être 
admise  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  était 
effectué  ont  pu  aggraver  dans  une  certaine  mesure  l'action 
extérieure  d'une  cause  naturelle  :  en  ce  sens,  la  jurispru- 
dence a  compris  l'insolation  parmi  les  risques  donnant  lieu 
à  indemnité  (3). 

La  garantie  du  risque  professionnel  doit-elle  s'étendre 
aux  accidents  provenant  d'un  cas  fortuit,  tel  que,  par  suite 
d'une  cause  inconnue,  l'explosion  d'une  chaudière,  la  rup- 
ture d'un  volant  ou  d'un  arbre  de  transmission  ?  —  Oui,  le 
cas  fortuit  étant  inhérent  à  la  chose  qui  blesse  ou  qui  tue, 
ayant  sa  cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l'exploita- 
tion (4). 

Nécessité  d'une  interruption  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  du  risque  profes- 
sionnel, il  faut  non  seulement  qu'il  y  ait  eu  accident,  non  seu- 
lement que  cet  accident  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail,  mais  encore  que  l'accident  soit  assez  grave  pour 
occasionner  à  sa  victime  au  moins  une  interruption  d'une 
durée  de  plus  de  quatre  jours  :  les  interruptions  de  travail 
moindres  sont  exclues  du  risque  professionnel  (5). 


(1)  Cour  de  Nancy,  9  mai  1900,  11  juin  1902,  28  mars  1903.  —  (2)  Cour 
de  Toulouse,  11  juin  1903.  Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du 
10  juin  1899.  —  (3)  Cour  de  cassation,  10  décembre  1902,  15  juin  1903, 
2  mars  1904.  —(4)  Circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  du  10  juin  1899. 
—  (5)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  4  (texte  de  1905). 
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Il  était  impossible  de  faire  fonctionner  le  risque  profes- 
sionnel pour  les  accidents  de  minime  importance.  On  a 
constaté  que  les  simulations  de  blessures  légères  sont  très 
fréquentes,  et  le  contrôle  est  tout  à  fait  impossible  quand  la 
prétendue  victime  déclare  n'avoir  besoin  que  d'un  repos  de 
trois  ou  quatre  jours. 


Particularité  En  matière  d'accidents  agricoles,  les 
propre  aux  tra-  seuls  accidents  donnant  droit,  selon  la 
vaux  agricoles.  loi  du  30  janvier  1899,  à  une  indemnité, 
sont  ceux  qui  sont  le  résultat  direct  de  l'emploi  de  la  ma- 
chine à  moteur  inanimé,  ceux  qui  se  rattachent  au  fonction- 
nement de  cette  machine  par  une  relation  certaine  de  cause 
à  effet  (1). 

A  titre  d'exemple,  signalons  les  deux  cas  suivants  où, 
manifestement,  l'ouvrier  agricole  ne  saurait  invoquer  le 
risque  professionnel  : 

1°  cas  où  un  ouvrier  ne  participant  pas  à  une  opération 
de  battage,  à  l'aide  d'une  batteuse  à  vapeur,  mais  occupé  à 
une  certaine  distance  de  la  batteuse  et  effectuant  un  travail 
accessoire  (tel  que  l'envoi  des  gerbes  aux  batteurs)  se 
blesse  en  tombant  (2)  ;  —  2°  cas  où  un  ouvrier  se  blesse,  dans 
son  travail,  en  tombant  d'une  machine  à  vapeur  dont  la 
marche  est  arrêtée  et  qui,  dans  la  circonstance,  est  utilisée 
simplement  comme  objet  servant  de  point  d'appui  (3). 


(1)  Loi  de  1899,  article  unique,  §  1er.  Cour  de  cassation,  5  février  1902, 
4  août  1902,  15  décembre  1902,  5  janvier  1903,  23  mars  1903.  —  (2)  Cour 
de  Limoges,  13  février  1900.—  (3)  Tribunal  de  Montdidier,  20  avril  1905. 


III.  —  CONSÉQUENCES  ET  SANCTIONS 
DU  RISQUE  PROFESSIONNEL. 
INDEMNITÉS  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

GÉNÉRALITÉS. 

Caractère  obligatoire  des  dispositions  de  la  législation 
spéciale  aux  accidents  du  travail.  —  Les  ouvriers  et  em- 
ployés au  profit  desquels  existe  le  régime  du  risque  pro- 
fessionnel ne  peuvent,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont 
victimes  dans  leur  travail,  se  prévaloir  de  dispositions 
autres  que  celles  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1). 

Autrement  dit  :  ces  ouvriers  et  employés  ne  peuvent  invo- 
quer ni  le  droit  commun,  ni  les  conventions  particulières 
qu'ils  passeraient  avec  leurs  patrons  (2)  ;  c'est  uniquement 
les  actions  prévues  par  la  loi  de  1898  qu'il  leur  est  possible 
d'exercer,  et  c'est  obligatoirement  qu'il  sont  soumis  aux 
principes  qui  régissent  le  risque  professionnel,  à  la  procé- 
dure spéciale  qui  a  été  instituée,  aux  tarifs  des  indemnités 
forfaitaires  qui  sont  la  conséquence  du  risque  profes- 
sionnel. 

Par  conséquent,  —  précisons-le  bien,  —  la  victime  d'un 
accident  du  travail  ne  pourrait  pas  fonder  son  action  sur 
l'article  1382  du  Code  civil  (au  cas  où  elle  serait  en  état  de 


(1)  Loi  de  1898,  art.  2,  §  1er  (texte  de  1902).  Voir  aussi  arrêts  divers 
de  la  Cour  de  cassation,  notamment  sous  la  date  du  16  janvier  1906. 
—  (2)  Il  importe  de  rappeler  que,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  de  1898, 
toutes  conventions  contraires  à  cette  loi  sont  nulles  de  plein  droit.  (Voir 
pages  12  et  suivantes.) 
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prouver  la  faute  du  patron),  afin  d'obtenir  une  indemnité 
complète.  Et  c'est  la  conséquence  du  caractère  forfaitaire 
attribué  aux  indemnités  dues  en  vertu  de  la  loi  de  1898  (1). 

Situation  particulière  des  ouvriers  et  employés  gagnant 
annuellement  plus  de  2  400  francs.  —  La  loi  de  1898  ne 
supplique  pleinement  qu'aux  personnes  dont  le  salaire  ne 
dépasse  pas  2  400  francs  par  an,  — c'est-à-dire  6  fr.  55  cent, 
par  jour  :  la  loi  de  1898  est,  dans  son  essence,  une  loi  dé- 
mocratique, protégeant  surtout  les  personnes  peu  fortunées. 

Au  point  de  vue  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  les 
ouvriers  et  employés  gagnant  annuellement  plus  de  2  400  fr. 
ont  une  situation  particulière,  que  voici  : 

1°  d'une  part,  jusqu'à  concurrence  de  2  400  francs,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1898  (notamment  les  tarifs  des 
rentes  établies  par  cette  loi,  en  son  article  3)  s'appliquent 
de  plein  droit  et  obligatoirement  à  ces  ouvriers  et  em- 
ployés (2)  ;  —  2°  d'autre  part,  pour  le  surplus,  ces  ouvriers  et 
employés  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  par 
l'article  3  de  la  loi  (3),  —  à  moins  de  conventions  contraires 
élevant  le  chiffre  de  la  quotité  (4). 

Classification  des  accidents  au  point  de  vue  de  leurs  con- 
séquences. —  Les  accidents  du  travail  peuvent  avoir  des 
conséquences  plus  ou  moins  graves.  La  loi  de  1898  les 
classe  en  quatre  catégories,  selon  qu'ils  entraînent  : 

1°  une  incapacité  de  travail  temporaire  ; 

2°  une  incapacité  de  travail  partielle  et  permanente  ; 

3°  une  incapacité  de  travail  absolue  et  permanente  ; 

4°  la  mort  de  la  victime  (5). 

Charges  incombant  au  chef  d'entreprise.  —  Au  cas  d'ac- 
cident du  travail,  lorsque  se  trouvent  réunies  les  diverses 


(1)  Voir  pages  11  et  12.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  2,  §  1er  (texte  de 
1902).  —  (3)  Cette  limitation  ne  s'applique  pas  aux  indemnités  pour 
incapacité  de  travail  temporaire,  lesquelles  doivent  toujours  être  égales 
(en  conformité  de  l'article  3)  à  la  moitié  du  salaire.  —  (4)  Loi  de  1898, 
art.  2,  §  V  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  3  (texte  de  1905). 
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conditions  prévues  par  la  législation  et  que  nous  avons  pré- 
cisées (1),  l'accident  fait,  de  plein  droit,  peser  sur  le  chef 
d'entreprise  : 

1°  l'obligation  de  payer,  suivant  les  cas,  soit  une  indem- 
nité temporaire,  soit  une  rente  ou  pension  viagère  à,  la  vic- 
time de  l'accident  ou  à  ses  représentants  (2);  —  2°  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi 
que,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  funéraires  (3). 

Les  obligations  du  chef  d'entreprise  sont  aggravées  s'il 
est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  sa  faute  inexcusable  ou  à 
la  faute  inexcusable  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la 
direction  :  en  ce  cas,  en  effet,  l'indemnité  légale  pourra  être 
majorée  (4). 

A  l'inverse,  les  obligations  pesant  sur  le  chef  d'entreprise 
sont  atténuées  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier  :  en  ce  cas,  en  effet,  le  tribunal  a 
le  droit  de  diminuer  la  pension  fixée  par  la  loi  (5). 

Les  obligations  mises  à  la  charge  du  chef  d'entreprise 
cessent  même  de  lui  incomber,  en  tout  ou  en  partie,  en  cer- 
taines hypothèses  diverses,  que  nous  aurons  l'occasion 
d'indiquer  (6). 

Dans  tous  les  cas  quelconques,  le  chef  d'entreprise  ou  ses 
préposés  ont  l'obligation  de  déclarer,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  au  Maire  de  la  commune,  tout  accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  (7). 

INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE  AU  CAS  D'INCAPACITÉ 
TEMPORAIRE. 

Tout  d'abord,  nous  allons  nous  occuper  de  l'accident 
n'occasionnant  qu'une  incapacité  de  travail  temporaire, 


(1)  Voir  pages  29  et  suivantes.  —  (2)  Voir  pages  38  et  suivantes.  — 
(3)  Voir  pages  51  et  52.  —  (4)  Voir  pages  64  et  suivantes.  —  (5)  Voir 
pages  64  et  suivantes.  —  (6)  Voir  pages  53  et  suivantes.  —  (7)  Voir 
pages  57  et  58. 
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c'est-à-dire  de  l'accident  dont  les  conséquences  physiques 
ne  laissent  aucune  trace  au  bout  d'un  certain  temps. 

Règles  générales.  —  Dans  le  cas  où  l'accident  a  été  suivi 
d'une  incapacité  de  travail  temporaire  et  où  cette  incapa- 
cité a  duré  plus  de  quatre  jours,  le  chef  d'entreprise  doit 
une  indemnité  quotidienne  (1). 

Cette  indemnité  doit  être  payée  : 

1°  soit  pendant  tout  le  cours  de  la  maladie  résultant  de 
l'accident,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  la  victime  se 
trouve  complètement  guérie  (2)  ;  —  2°  soit,  si  la  maladie 
aboutit  à  une  incapacité  permanente  ou  au  décès,  jusqu'à 
la  date  de  la  fixation  définitive  de  la  pension  viagère  (3), 
et  celle-ci  ne  peut,  en  aucune  façon,  se  cumuler  avec 
l'indemnité  journalière  (4). 

L'indemnité  journalière  est  due  : 

1°  non  seulement  pour  les  jours  ouvrables,  mais  même 
pour  les  dimanches  et  les  jours  fériés  (5)  ;  —  2°  à  partir  du 
cinquième  jour  après  celui  de  l'accident;  mais  à  partir  du 
premier  jour,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours  (6). 

Elle  court  non  du  lendemain,  mais  du  jour  même  de 
l'accident  (7). 

Elle  est  payable  aux  époques  et  lieux  de  paye  usités  dans 
l'entreprise,  —  sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize 
jours  (8). 

L'indemnité  journalière  est  fixée  par  la  loi  à  la  moi- 
tié du  salaire  quotidien  touché  au  moment  de  l'acci- 
dent, ou,  si  le  salaire  est  variable  (par  exemple,  au  cas 
d'un  travail  payé  à  la  tâche),  à  la  moitié  du  salaire  moyen 


(1)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  4  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1893,  art.  15, 
§  2  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  2  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  16,  §§  5  et  6  (texte  de  1905).  Voir  page  48.  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  3,  §  4  (texte  de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  4  (texte 
de  1905).  —  (7)  Tribunal  de  paix  de  Paris,  22  février  1906.  —  (8)  Loi 
de  1898,  art.  3,  §  4  (texte  de  1905). 
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'  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
l'accident  (1). 

Situation  particulière  des  ouvriers  mineurs  de  seize  ans 
et  des  apprentis.  —  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  mi- 
neurs de  seize  ans  et  les  apprentis  qui  ne  touchent  pas 
encore  le  salaire  plein  de  leur  profession,  une  double  règle 
spéciale  intervient  : 

1°  lorsque  la  victime  de  l'accident  est  un  ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ou  un  apprenti,  le  salaire  qui  servira  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  ne  peut  pas  être 
inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides,  de  la 
même  catégorie,  occupés  dans  l'entreprise  (2)  ;  —  2°  l'in- 
demnité de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
pas,  toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  dépasser 
le  montant  de  son  salaire  (3). 

Particularité  propre  aux  accidents  agricoles.  —  Pour  les 
accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi 
de  machines  à  moteur  inanimé,  si  la  victime  n'est  pas  salariée 
ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  est  calculée  d'après 
le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  (4). 

RENTES  OU  PENSIONS  AU  CAS  D'INCAPACITÉ  PERMANENTE 
OU  DE  MORT  DE  LA  VICTIME. 

Généralités.  Cas  et  conditions  générales  de  l'alloca- 
tion des  rentes  ou  pensions.  —  En  notre 
hypothèse,  le  législateur  a  voulu  que  la  réparation  due  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants  droit  leur  fût  allouée  sous  la  forme 
d'une  rente  ou  pension  :  un  capital  versé  à  des  personnes 
généralement  peu  expérimentées  peut  être  aisément  dissipé, 


(1)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  4  (texte  de  1905).  [Le  taux  d'indemnité  ainsi  fixe 
reste  invariable  même  (dans  tous  les  cas)  à  l'égard  des  ouvriers  et  employés 
gagnant  annuellement  plus  de  2  400  francs  :  voir  page  36  et  note  3  de 
cette  page.]  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  8,  §  i«.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  8,  §  2. 
—  (4)  Loi  de  1898,  article  unique,  §  3. 
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tandis  qu'une  pension  assure  à  celui  qui  la  reçoit  une 
ressource  certaine. 

Une  rente  ou  pension  est  due  par  le  chef  d'entreprise 
toutes  les  fois  que  l'accident  est  suivi  : 

1°  soit  d'une  incapacité  de  travail  permanente  (qu'elle 
soit  absolue  ou  simplement  partielle)  ;  —  2°  soit  de  mort  (1). 

Les  rentes  ou  pensions  sont  tarifées  d'avance  par  la  loi, 
d'après  les  conséquences  de  l'accident  et,  en  cas  de  mort  de 
la  victime,  d'après  la  qualité  des  ayants  droit. 

Mais  les  ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  2  400  francs  (c'est-à-dire  6  fr.  55  cent,  par  jour) 
n'ont  droit,  pour  le  surplus  de  cette  somme,  qu'au  quart  des 
rentes  fixées  par  la  loi,  — à  moins  de  conventions  contraires 
élevant  le  chiffre  de  la  quotité  (2). 

Les  rentes  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au 
chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  ser- 
vies par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  chez  les  préposés 
de  cet  établissement,  désignés  par  le  titulaire  (3). 

Elles  sont  payables  par  trimestre,  et  à  terme  échu  ;  tou- 
tefois, le  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la 
moitié  du  premier  arrérage  (4). 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  (5). 

Des  garanties  spéciales  assurent  aux  intéressés  le  recou- 
vrement des  rentes  (6). 

Signalons  dès  maintenant  que,  au  point  de  vue  des  rentes, 
certaines  règles  spéciales  interviennent  en  ce  qui  concerne 
l'ouvrier  étranger  victime  d'accident  et  les  représentants 
étrangers  de  cet  ouvrier  (7). 

Mode  de  calcul  du  taux  des  rentes  ou  pensions.  Salaire 
de  base.  —  Nous  verrons  que  c'est  le  salaire  annuel  de  la 


(1)  Loi  de  1898,  art.  3,  §§  5  et  suivants  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898, 
art.  2,  §  2  (texte  de  1902).  Voir  page  36.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  13 
(texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  14  (texte  de  1905).  —  (5)  Lot 
de  1898,  art.  3,  §  15  (texte  de  1905).  —  (6)  Voir  pages  87  et  suivantes. 
—  (7)  Voir  pages  50  et  51. 
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victime  qui,  dans  tous  les  cas,  sert  de  base  à  la  fixation 
des  rentes. 

Or,  comment  s'entend  et  se  détermine  le  salaire  annuel  ? 
Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  ce  salaire  : 
1°  le  salaire  des  heures  ou  des  journées  supplémentaires 
qui  sont  en  usage  dans  certaines  exploitations  ;  —  2°  les 
pourboires  donnés  par  les  clients,  à  titre  gracieux  et  facul- 
tatif, s'il  est  certain  que  le  patron  les  considérait  comme 
un  gain  assuré  et  fixe,  et  qu'il  en  tenait  compte  pour  dimi- 
nuer d'autant  le  salaire  de  la  victime  (1)  ;  —  3°  certaines  des 
indemnités  accessoires  que  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  accordent  à  leurs  employés,  notamment  les  primes  de 
parcours,  d'entretien  de  machine  et  d'économie  de  com- 
bustibles (2)  ;  —  4°  les  indemnités  de  déplacement,  lors- 
qu'elles sont  allouées  à  l'employé  à  forfait  et  que,  calculées 
suivant  le  grade  de  l'agent  et  d'après  la  durée  du  dépla- 
cement, elles  ne  subissent  aucune  réduction,  alors  même 
que  le  déplacement  n'aurait,  en  réalité,  obligé  l'agent  à 
aucune  dépense  (3). 
En  outre,  il  faut  distinguer  diverses  hypothèses  : 
1°  s'il  s'agit  d'un  ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  le  salaire  annuel 
est  constitué  par  la  rémunération  effective  que  cet  ouvrier  a 
reçue  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature  (4)  ; 

—  2°  s'il  s'agit  d'un  ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant 
moins  de  douze  mois  avant  l'accident  (par  exemple,  d'un 
ouvrier  qui  était  embauché  depuis  seulement  quelques  mois 
ou  même  quelques  jours),  le  salaire  annuel  s'obtient  en 
tenant  compte  à  la  fois  de  la  rémunération  effective  que  cet 

(1)  Cour  de  cassation,  21  janvier  1903,  2  mars  1904.  —  (2)  Cour  de 
Bourges,  26  novembre  1900.  Cour  de  Paris,  25  janvier  1901.  Cour  de 
Poitiers,  8  juillet  1901.  Cour  de  Bordeaux,  24  juin  et  8  juillet  1901. 

—  (3)  Cour  de  cassation,  21  janvier  1903,  4  mars  1903,  27  octobre  1903. 

—  (4)  Loi  de  1898,  art.  10,  §  !•*  (texte  de  1905).  La  partie  du  salaire  payée 
en  nature  est  évaluée  selon  l'usage  du  lieu*  (Circulaire  du  ministère  de  la 
Justice,  du  10  juin  1899.) 
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ouvrier  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise  et  de  la 
rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de 
la  même  catégorie  (1);  —  3°  s'il  s'agit  d'un  ouvrier  occupé 
dans  une  entreprise  où  le  travail  n'est  pas  continu  (par 
exemple,  dans  la  maçonnerie,  qui  occupe  les  ouvriers  seu- 
lement pendant  la  belle  saison,  ou  dans  les  fabriques  de 
sucre),  le  salaire  annuel  est  calculé  d'après  un  double  fac- 
teur: la  rémunération  reçue  par  cet  ouvrier  pendant  la 
période  d'activité  ;  le  gain  qu'il  aura  fait  pendant  le  reste 
de  l'année  (2). 

Observation  générale  :  si,  pendant  les  périodes  visées 
dans  les  trois  hypothèses  que  nous  venons  d'énoncer,  l'ou- 
vrier a  chômé  exceptionnellement,  et  pour  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté  (telles  que  maladie,  service  militaire), 
il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces 
chômages  (3). 

D'autre  part,  —  et  c'est  une  nouvelle  hypothèse  qui  se 
pose,  —  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  de  seize  ans  ou  des 
apprentis,  qui  ne  touchent  pas  encore  le  salaire  plein  de  leur 
profession,  intervient  une  règle  spéciale  :  lorsque  la  vic- 
time de  l'accident  est  un  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ou  un  apprenti,  le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité  allouée  ne  peut  pas  être  inférieur  au  salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides,  de  la  même  catégorie, 
occupés  dans  l'entreprise,  —  et  il  doit  en  être  ainsi  alors 
même  que  la  rente  ou  pension  dépasserait  le  montant  du 
salaire  de  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  ou  de  l'apprenti  (4). 

Enfin,  —  dernière  hypothèse,  —  voici  une  particularité 
propre  aux  accidents  agricoles  :  pour  les  accidents  causés 
dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi  d'une  ma- 
chine à  moteur  inanimé,  si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou 


(1)  Loi  del898,  art.  10,  §  2  (texte de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  10, §  3  (texte 
de!905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  10, §  4  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  8 
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n'a  pas  un  salaire  fixe,  la  rente  due  au  cas  d'incapacité  per- 
manente ou  de  mort  est  calculée  d'après  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  (1). 

Cas  de  transformation  des  rentes  ;  leur  conversion  en  un 
capital,  leur  rachat.  —  L'allocation  d'un  capital  à  la  place 
de  la  rente  est,  à  titre  exceptionnel,  admise  dans  les  quel- 
ques cas  suivants  : 

1er  cas.  —  Il  y  a  lieu  à  remplacement  de  la  rente  par  un 
capital,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  allouée  au  conjoint  sur- 
vivant et  que  ce  dernier  contracte  un  nouveau  mariage  (2). 

Dans  ce  cas,  le  remplacement  de  la  rente  par  un  capital 
est  de  droit,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui  le  propose. 

2e  cas.  —  H  y  a  lieu  à  remplacement  de  la  rente  par  un 
capital,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  allouée  à  un  ouvrier 
étranger  ou  à  ses  ayants  droit,  et  que  le  bénéficiaire  quitte 
le  territoire  français  (3). 

Ici  encore,  le  remplacement  de  la  rente  par  un  capital  est 
de  droit,  quelle  que  soit  celle  des  parties  qui  en  fasse  la 
proposition. 

3e  cas.  —  Au  moment  du  règlement  définitif  de  la  rente, 
—  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  l'action  en  revi- 
sion prévue  à  l'article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  —  la  vic- 
time de  l'accident  peut  demander  le  versement  en  espèces  du 
quart  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  (4). 

Ici  la  victime  seule  a  qualité  pour  demander  la  conversion 
de  la  rente  en  un  capital. 

Elle  peut  formuler  l'une  des  deux  demandes  suivantes  : 

1°  la  victime  de  l'accident  peut  demander  que  le  capital 
représentatif  de  la  pension  soit  réduit  d'une  fraction  et  que 
cette  fraction  (qui  ne  peut  être  supérieure  au  quart) 
lui  soit  attribuée  en  espèces  (5)  :  elle  peut,  en  certaines 


(1)  Loi  de  1899,  article  unique,  §  3.  —  (2)  Loi  de  189«,  art.  3,  §  7  (texte 
de  1905).  Voir  page  48.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  3,  §§  16  et  17  (texte 
de  1905).  Voir  page  50.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  9.  —  (5)  Loi  de  1898, 
art.  9,  §  1". 
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circonstances,  avoir  un  intérêt  réel  à  une  telle  attribution; 
par  exemple,  pour  acquérir  ou  finir  de  payer  une  habita- 
tion, pour  entreprendre  un  commerce  ou  créer  une  industrie, 
dont  les  revenus  viendront  s'ajouter  aux  arrérages  de  la 
pension  ;  —  2°  la  victime  de  l'accident  peut  aussi  demander 
que  le  capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus,  comme 
il  vient  d'être  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente 
viagère,  qui  soit  réversible  (pour  moitié  au  plus)  sur  la 
tète  de  son  conjoint;  mais,  en  cette  hypothèse,  la  rente 
viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réver- 
sibilité aucune  augmentation  de  charge  pour  le  chef  de 
l'entreprise  (1). 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  l'une  et  l'autre  deman- 
des seront  soumises  au  Tribunal,  et  le  Tribunal  statuera  sur 
ces  demandes  en  Chambre  du  conseil  (2),  —  c'est-à-dire, 
par  suite,  sans  débat  public  et  sur  simple  requête. 

C'est  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  imparti  par  l'article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour 
l'action  en  revision  que  l'une  et  l'autre  demandes  dont  s'agit 
doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  (3). 

En  toute  circonstance,  le  rachat  de  rente  que  nous  venons 
d'indiquer  doit  être  effectué  sur  la  base  des  tarifs  spécifiés 
à  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire  des  tarifs 
établis  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  (4). 

4e  cas. —  La  conversion  de  la  rente  en  un  capital  est  pos- 
sible lorsque  la  rente  n'est  pas  supérieure  à  100  francs,  — 
c'est-à-dire  est  inférieure  ou  égale  à  100  francs,  —  et  que  le 
titulaire  de  cette  rente  est  majeur  (5). 

Ici  la  conversion  de  la  rente  en  capital  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  justice;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  de  tous  les  intéressés. 

En  outre,  le  rachat  doit  être  effectué  sur  la  base  des  tarifs 

(1)  Loi  de  1898,  art.  9,  §  2.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  9,  §  3.  —  (3)  Loi 
de  1898,  art.  19,  §  7  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  9,  §  Ie'.  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  21,  §  2  (texte  de  1905). 
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spécifiés  à  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à- 
dire  des  tarifs  établis  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  (1). 

Cas  particulier.  —  Il  existe  un  cas  particulier  de  rachat 
de  la  rente,  —  que  voici  : 

Au  cas  d'infirmité  permanente  ou  d'accident  mortel,  après 
la  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  due,  les  parties 
peuvent  toujours  décider  que  le  service  de  la  pension  sera 
suspendu  et  remplacé  —  tant  que  V accord  subsistera  —  par 
tout  autre  mode  de  réparation  (2)  : 

1°  soit  par  une  réparation  en  nature  :  par  exemple,  par 
une  place  de  surveillant  assurée  par  le  patron  à,  l'ouvrier 
blessé  ;  —  2°  soit  parle  payement  d'un  capital. 

Ici,  en  la  dernière  hypothèse,  il  y  a  lieu  à  l'application 
des  conditions  restrictives  particulières  au  quatrième  cas 
ci-dessus  indiqué  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  dont  s'agit  ne  crée  qu'un 
état  de  choses  essentiellement  provisoire,  en  ce  sens  que  cette 
convention  a  effet  seulement  tant  que  l'accord  subsiste:  l'une 
et  l'autre  partie  ont  toujours  la  faculté  de  demander  et  d'ob- 
tenir la  révocation  de  la  convention,  d'exiger  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  décision  de  justice  (4). 

Rentes  ou  pen-  Cas  d'incapacité  permanente  absolue, 
sions  au  cas  d'/n-  —  La  victime  de  l'accident  a  droit, 
capacité  perma-  pour  l'incapacité  permanente  et  abso- 
/7e/7^e-  lue,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers 

de  son  salaire  annuel  (5). 

Quand  l'incapacité  permanente  est-elle  absolue? 

D'après  la  jurisprudence,  pour  qu'il  y  ait  incapacité  abso- 
lue, il  faut  non  seulement  une  inaptitude  momentanée  au 


(1)  Loi  de  1898,  art.  21,  §  2  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  21, 
§  1er  (texte  de  1905).  —  (3)  Voir  page  44.  —  (4)  Circulaire  du  ministère 
de  la  Justice,  du  10  juin  1899.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  2  (texte 
de  1905). 
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travail,  non  seulement  une  incapacité  purement  profession- 
nelle, —  c'est-à-dire  l'impuissance  de  l'ouvrier  à  continuer 
son  métier  actuel,  —  mais  une  déchéance  entière  et  défini- 
tive de  tout  emploi  de  l'activité  de  l'ouvrier;  autrement  dit  : 
il  faut  l'impossibilité  pour  l'ouvrier,  à  tout  jamais,  de  se  pro- 
curer un  salaire  par  un  travail  quelconque  (1). 

En  général,  l'infirmité  qui  emporte  privation  de  l'usage 
de  deux  membres  est  considérée  comme  une  incapacité 
absolue  (2)  ;  mais  l'incapacité  permanente  a  été  déclarée 
absolue  par  les  Cours  et  Tribunaux  dans  un  certain  nombre 
d'autres  cas,  notamment  les  suivants  :  commotion  céré- 
brale ayant  entraîné  le  placement  dans  un  asile  d'aliénés  et 
laissant  la  victime  incapable  de  se  diriger  (3);  — perte  par  un 
Lorgne  de  son  œil  unique  (4). 

Cas  d'incapacité  permanente  partielle.  —  La  victime  de 
l'accident  a  droit,  pour  l'incapacité  permanente  mais  sim- 
plement partielle,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduc- 
tion que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  (5). 

Il  y  a  incapacité  permanente  partielle  lorsque  l'accident, 
tout  en  laissant  l'ouvrier  capable  de  travailler,  a  eu  pour 
conséquence  une  diminution  de  ses  facultés  de  travail  et, 
par  rapport  au  salaire  effectif  touché  par  l'ouvrier  avant 
l'accident  une  réduction  de  salaire  (6). 

La  jurisprudence  déclare  que  l'incapacité  permanente  est 
partielle  dans  les  cas  suivants  :  amputation  du  poignet  droit 
ou  de  la  main  droite  (7)  ;  —  amputation  ou  perte  du  bras 
droit  (8)  ;  —  broiement  de  l'extrémité  de  plusieurs  doigts 
de  la  main  gauche  (9)  ;  —  ankylose  des  doigts  de  la  main 


(1)  Cour  de  cassation,  18  janvier  1905.  — -  (2)  Cour  de  Paris,  5  mars  1901. 
Cour  de  Nancy,  13  juin  1901.  —  (3)  Tribunal  de  Nancy,  12  décembre  1899. 
—  (4)  Cour  de  cassation,  23  juillet  1902,  10  décembre  1902.  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  3,  §  3  (texte  de  1905).  —  (6)  Tribunal  de  la  Seine,  13  jan- 
vier 1900.  Tribunal  de  Chambéry,  22  décembre  1900.  —  (7)  Cour  de 
Dijon,  2  avril  1900.  Cour  de  Rouen,  11  mai  1900.  —  (8)  Cour  de  Douai, 
20  mars  1901.  Cour  de  Pau,  21  février  1902.  —  (9)  Cour  de  cassation, 
17  février  1902. 
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gauche  (1);  —  amputation  d'une  seule  jambe  (2)  ;  —  perte 
d'un  œil  (3). 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  la  réduction  de  salaire 
d'après  laquelle  est  arbitrée  la  rente  due  en  cas  d'incapacité 
partielle,  la  jurisprudence  a  posé  en  principe  que —  sans  se 
préoccuper  d'aucune  autre  ^circonstance  de  fait,  notamment 
du  point  de  savoir  si  le  salaire  a  été  effectivement  réduit, 
—  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  uniquement  : 

i°  de  l'état  de  la  victime  au  moment  où  se  règle  la  pen- 
sion ;  —  2°  de  la  capacité  professionnelle  qu'elle  conserve, 
en  raison  de  son  âge,  de  ses  aptitudes  et  de  l'infirmité  dont 
elle  est  atteinte  ;  —  3°  de  la  rémunération  qu'elle  a  chance 
d'obtenir  dans  l'avenir  (4). 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'indemnité  à  laquelle  l'ou- 
vrier a  droit  ne  doit  pas  être  diminuée  parce  que,  dès 
avant  l'accident,  il  avait  une  infirmité,  une  lésion,  une  ma- 
ladie dont  les  conséquences  se  trouvent  simplement  aggra- 
vées (5). 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  savoir  si, 
par  son  ingéniosité,  ses  qualités  intellectuelles  ou  phy- 
siques, la  victime  pourra,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain,  se  créer  une  situation  plus  ou  moins  rémunéra- 
trice (6). 

Point  de  départ  des  rentes  ou  pensions.  —  A  partir  de 
quel  moment  la  rente  ou  pension  est-elle  due,  en  cas  d'in- 
capacité permanente  (absolue  ou  partielle)  ? 

Le  droit  à  la  rente  s'ouvre  au  jour  de  la  consolidation  de 
la  blessure,  —  c'est-à-dire  au  jour  où  la  victime  se  trouve 
définitivement  atteinte  d'une  incapacité  permanente  (7). 


(1)  Cour  de  Nancy,  1er  mars  1900.  Coup  de  Douai,  14  novembre  1900. 
—  (2)  Cour  de  Paris,  12  janvier  1901.  —  (3)  Cour  d'Orléans,  30  mai  1900. 
Cour  de  Douai,  19  novembre  1901.  —  (4)  Cour  de  cassation,  26  no- 
vembre 1901,  7  et  13  janvier  1902,  19  janvier  1903.  —  (5)  Cour  de  cassa- 
tion, 23  juillet  1902,  10  décembre  1902.  —  (6)  Tribunal  de  Montauban, 
27  janvier  1905.  —  (7)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  2  (texte  de  1905). 
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En  cas  de  contestation  sur  la  date  en  question,  l'indem- 
nité temporaire  doit  continuer  à  être  servie  (1).  Mais,  pen- 
dant la  période  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure  et  celui  de  la  décision  défini- 
tive, le  payement  de  l'indemnité  temporaire  est  fait  seule- 
ment à  titre  de  provision  sur  la  rente,  —  c'est-à-dire  que  les 
sommes  versées,  comme  indemnité  temporaire,  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure,  s'imputent, 
à  partir  de  ce  même  jour,  sur  les  arrérages  de  la  rente  (2). 

Rentes  ou  pen-  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une 
sions  au  cas  de  pension  est  due  à  partir  du  jour  du  dé- 
mort  de  la  vie-     cès  (3). 

time*  Elle  est  servie  aux  représentants  de 

l'ouvrier  ou  employé,  suivant  un  ordre  de  préférence  ana- 
logue à  l'ordre  successoral. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  distinguer  plusieurs  hy- 
pothèses : 

1™  Hypothèse.  —  Le  conjoint  du  défunt  survit  (4). 

Si  le  mariage  avait  été  contracté  antérieurement  à  l'ac- 
cident et  si,  d'autre  part,  il  n'est  pas  survenu  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  le  conjoint  survivant  a  droit  à  une 
rente  viagère,  —  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime  de  l'accident  (5). 

Mais  en  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir 
droit  à  la  rente  en  question  :  il  lui  est  alloué,  dans  ce  cas, 
à  titre  d'indemnité  totale,  un  capital  égal  à  trois  fois  cette 
rente  (6). 

2e  Hypothèse.  —  Le  défunt  laisse  des  enfants,  légitimes 
ou  naturels  (7). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  2  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  16, 
§§  5  et  6  (texte  de  1905).  Voir  pages  79  et  80.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  5 
(texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  6  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  3,  §  6  (texte  de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  7  (texte 
de  1905).  —  (7)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  8  (texte  de  1905) 
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À  la  condition  que  ces  enfants  soient  âgés  de  moins  de 
seize  ans  et  à  la  condition,  d'autre  part,  —  s'il  s'agit  d'en- 
fants naturels,  — qu'Usaient  été  reconnus  avant  l'accident, 
ces  «nfants  recevront  une  rente  (1). 

Cette  rente  est  plus  ou  moins  importante  suivant  que  les 
enfants  se  trouvent  orphelins  de  père  ou  de  mère,  ou  bien 
orphelins  de  père  et  de  mère. 

Si  les  enfants  nont  perdu  qu'un  de  leurs  auteurs,  le  père  ou 
la  mère,  —  par  exemple,  si,  notamment,  on  se  trouve  dans 
l'hypothèse  précédente  de  l'un  des  époux  survivants,  —  il 
est  servi  aux  enfants  une  rente  calculée  sur  le  salaire  an- 
nuel de  la  victime,  selon  le  taux  que  voici  :  à  raison  de 
15  p.  100  de  ce  salaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  — de  25  p.  100, 
s'il  y  en  a  deux,  —  de  35  p.  100,  s'il  y  en  a  trois,  —  de 
40  p.  100,  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre  (2). 
Mais  l'ensemble  des  rentes  ainsi  allouées  ne  peut  pas  dépas- 
ser 40  p.  100  du  salaire  (3). 

Si  les  enfants  sont  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
est  portée,  pour  chacun  d'eux,  à  20  p.  100  du  salaire  (4). 
Mais  l'ensemble  des  rentes  ainsi  allouées  ne  peut  pas  dépas- 
ser 60  p.  100  de  ce  salaire  (5). 

Dans  tous  les  cas,  les  enfants  ne  toucheront  l'indemnité 
que  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus  (6)  ;  à  cet  âge,  ils 
perdent  tout  droit  à  la  pension  :  la  loi  les  présume,  en  effet, 
aptes,  à  partir  de  seize  ans,  à  subvenir  à  leur  nourriture. 

3e  Hypothèse.  —  Le  défunt  ne  laisse  ni  conjoint  ni  enfants, 
ou  bien  le  conjoint  ou  les  enfants  qu'il  laisse  ne  remplissent 
pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  ;  mais  des  «  ascen- 
dants »  ou  des  «  descendants  »  lui  survivent  (7). 

Il  faut  entendre,  par  le  terme  «  ascendants  »,  simplement 


(1)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  8  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  8 
(texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  10  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  3,  §  9  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  10  (texte 
de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  8  (texte  de  1905).  —  (7)  Loi  de  1898, 
art.  3,  §  11  (texte  de  1905). 
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les  ascendants  de  la  victime,  et  non  pas  les  ascendants  du 
conjoint  de  la  victime,  c'est-à-dire  ses  beaux-parents  (1)  ; 
d'autre  part,  le  terme  «  descendants  »  désigne  les  petits- 
enfants. 

A  la  condition  que,  au  moment  du  décès  de  la  victime,  il 
fût  «  à  la  charge  du  défunt  »  —  c'est-à-dire  que,  dans 
l'impossibilité  de  subvenir  à  ses  besoins,  il  fût  soutenu  et 
entretenu  par  le  défunt,  —  chacun  des  ascendants  et  des 
petits-enfants  recevra  une  rente  égale  à  10  p.  100  du  salaire 
annuel  de  la  victime,  —  sans  que  le  montant  total  des 
rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  p.  100  (2). 

Pour  les  ascendants,  la  rente  est  viagère  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  petits-enfants,  elle  n'est  payable  que  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans  (3).  Chacune  de  ces  rentes 
sera,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  (4). 

Règles  spéciales  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'acci- 

aux    ouvriers  dents,  qui  cessent  de  résider  sur  le  ter- 

étrangers  et   à  ritoire  français,  reçoivent,  pour  toute 

leurs    represen-  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la 

tants  étrangers.  rente  qui  leur  ayait  été  aliouée  ^ 

Il  en  est  de  même  pour  leurs  représentants  étrangers  qui 
cessent  de  résider  sur  le  territoire  français,  — sans  que,  tou- 
tefois, le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de 
la  rente,  d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898  (6),  c'est-à-dire  d'après  le  tarif  établi  par  les 
soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le 
territoire  français,  les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier 
étranger  ne  reçoivent  aucune  indemnité  (7). 


(1)  Tribunal  de  Meaux,  19  février  1904.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  11 
(texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  11  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1890,  art.  8,  §  12  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  16  (texte 
de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art  3,  §  17  (texte  de  1905).  —  (7)  Loi  de  1898, 
art.  3,  §  18  (texte  de  1905). 
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Quant  à  ses  représentants  français,  ils  jouissent  pleine- 
ment, dans  les  deux  hypothèses  que  nous  venons  d'énoncer, 
de  tous  les  avantages  conférés  par  la  loi  du  9  avril  1898 

Les  règles  spéciales  aux  ouvriers  étrangers  et  à  leurs 
représentants  étrangers  peuvent  être  modifiées  par  voie  de 
traités,  —  dans  la  limite  des  droits  conférés  aux  ouvriers 
français  ou  à  leurs  représentants  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
—  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine 
garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  (1). 

Signalons  que  des  traités  de  travail  ont  été  récemment 
conclus  par  la  France  avec  l'Italie  et  la  Belgique. 

FRAIS  DE  MALADIE  ET  FRAIS  FUNÉRAIRES. 

A  part  l'indemnité  temporaire,  à  part  les  rentes  ou  pen- 
sions, le  chef  d'entreprise  supporte  : 

1°  les  frais  de  maladie,  c'est-à-dire  les  frais  médicaux  et 
les  frais  pharmaceutiques;  — 2°  si  l'accident  est  suivi  de 
mort,  les  frais  funéraires  (2). 

Frais  funéraires.  —  Les  frais  funéraires  sont  évalués  à  la 
somme  de  cent  francs,  au  maximum  (3). 

Frais  de  maladie.  —  Frais  d'hospitalisation.  —  Libre  choix 
de  son  médecin  par  la  victime.  —  Si  un  médecin  et  un 
pharmacien  ont  été  fournis  par  le  chef  d'entreprise  à  la 
victime  de  l'accident,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  à  la  tota- 
lité des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais  la  victime  a  toujours  la  faculté  de  faire  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien  (4)  —  et  même,  afin  de  lui 
assurer  la  plus  absolue  liberté  dans  ce  choix,  une  amende 
de  16  à  300  francs  ou  (en  cas  de  récidive  dans  l'année  de 
la  condamnation)  de  500  à  2  000  francs  (sous  réserve  de 


(1)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  19  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  4 
(texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  4,  §  2  (texte  de  1905). 
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l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal,  sur  les  circon- 
stances atténuantes)  est  édictée  contre  «  toute  personne  » 
(patron  ou  assureur)  «  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit 
par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues,  aura 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  vic- 
time de  choisir  son  médecin  »  (1). 

Pour  éviter  des  abus,  —  si  la  victime  a  choisi  elle-même 
son  médecin  et  son  pharmacien,  le  chef  d'entreprise  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  Juge  de  paix 
du  canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément  à  un 
tarif  établi  par  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  après 
avis  d'une  commission  spéciale  (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  chef  d'entreprise  a  la  charge  exclu- 
sive —  en  sus  du  payement  de  l'indemnité  journalière  —  de 
la  totalité  des  frais  d'hospitalisation,  c'est-à-dire  des  frais 
de  séjour  dans  un  hôpital  (3). 

Ces  frais  d'hospitalisation  sont  calculés  d'après  le  tarif  de 
l'assistance  médicale  gratuite  (4),  majoré  de  50  p.  100; 
d'autre  part,  tout  compris,  —  même  s'il  y  a  eu  nécessité 
d'opération,  — ils  ne  peuvent  jamais  excéder  quatre  francs 
par  jour,  pour  Paris,  ou  trois  francs  cinquante  centimes, 
partout  ailleurs  (5). 

Les  médecins  et  pharmaciens,  ou  les  établissements 
hospitaliers,  ont  une  action  directe  contre  le  chef  d'entre- 
prise, en  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  (6). 

Faculté  pour  le  patron  de  surveillance  de  l'état  de  la  vic- 
time. —  Le  chef  d'entreprise  est  mis  à  l'abri  des  dommages 
que  pourrait  lui  infliger  une  prolongation  injustifiée  du 
traitement  de  la  victime  de  l'accident  :  en  effet,  au  cours  du 


(1)  Loi  de  1898,  art.  30,  §  5,  n<>  3  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898, 
art.  4,  §  2  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  3  (texte  de  1905). 
—  (4)  Il  s'agit  du  tarif  pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  4, 
§  3  (texte  de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  4  (texte  de  1905). 
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traitement,  le  chef  d'entreprise  peut  désigner  au  Juge  de  paix 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de  la  victime  (1) . 

Cette  désignation,  qui  est  subordonnée  au  visa  du  Juge  de 
paix  —  mais  non  pas  à  son  agrément,  —  donne  au  médecin 
accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime,  —  en  présènce 
du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avance,  par 
lettre  recommandée  (2). 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement 
de  l'indemnité  journalière  est  suspendu  par  décision  du 
Juge  de  paix,  et  ce  magistrat  —  afin  de  rechercher  les  motifs 
du  refus  opposé  —  convoque  la  victime  (par  simple  lettre 
recommandée)  [3]. 

Si  le  médecin  du  patron  certifie  que  la  victime  est  en  état 
de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  tempo- 
raire, requérir  du  Juge  de  paix  une  expertise  médicale  (4). 

Cette  expertise  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  (5),  et 
la  décision  définitive  du  Juge  de  paix  doit  intervenir  dans 
les  quinze  jours  (6). 

CAS  OU  LE  CHEF  D'ENTREPRISE  EST  EXONÉRÉ 
DE  SES  OBLIGATIONS, 

Cas  (/'exonéra-  Accident  du  fait  d'un  tiers.  —  Suppo- 
iion  générale.  sons  le  cas  où  un  tiers  étranger  au  pa- 
tron, étranger  au  service  de  l'entreprise,  est  en  cause  comme 
auteur  responsable  de  l'accident  du  travail,  et  où  est  inter- 
venue contre  ce  tiers  l'action  de  droit  commun,  fondée  sur 
les  articles  1382,  et  suivants  du  Code  civil,  que  prévoit  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  9  avril  1898  (7). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  5  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  5 
(texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  6  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  4,  §  7  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  4,  §  7  (texte 
de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (7)  Voir 
pages  70  et  71. 
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Si,  à  la  suite  de  cette  action  de  droit  commun,  le  tiers 
est  reconnu  responsable,  il  est  contraint  de  réparer  com- 
plètement le  dommage  qu'il  a  causé,  —  c'est-à-dire,  sui- 
vant les  cas,  de  constituer  une  rente  [avec  service  obligatoire 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse),  de 
payer  l'indemnité  journalière,  d'acquitter  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  ainsi  que  les  frais  funéraires  (1). 

En  cette  hypothèse,  —  si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du 
tiers  est  plus  forte  que  celle  qui  aurait  incombé  au  patron, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  —  le  chef  d'entreprise 
est  exonéré  de  ses  obligations,  à  due  concurrence  (2)  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  ne  resterait  tenu  que  pour  le  surplus. 

Cas  (/'exonéra  -  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  maladie 
tion  partielle  et  l'indemnité  temporaire,  le  chef  d'en- 
(frals  de  maladie  treprise  peut,  —  selon  certaines  distinc- 
et  indemnité  tem-  tions  et  sous  des  conditions  déterminées, 
poraire).  —  ge  décharger  de  les  payer  aux  vic- 

times d'accidents,  s'il  a  affilié  ses  ouvriers  à  une  société  de 
secours  mutuels  ou  s'il  contribue  à  l'entretien  d'une  caisse 
de  secours  (3). 

Affiliation  à  une  société  de  secours  mutuels.  —  Le  chef 
d'entreprise  a  affilié  ses  ouvriers  à  une  société  de  secours 
mutuels  (4). 

Dans  cette  situation,  pour  être  déchargé  du  payement  des 
frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  temporaire,  il  faut  que 


(1)  Loi  de  1898,  art.  7,  §§  2  et  3  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  7, 
§  2  (texte  de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  5  et  6.  —  (4)  Un  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  en  date  du  16  mai  1899,  autorise  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  passer  avec  des  chefs  d'entreprise  des  conventions,  à 
l'effet  de  prendre  à  forfait  la  charge  de  payer  à  ceux  de  leurs  membres 
participants,  occupés  par  ces  chefs  d'entreprise,  les  frais  de  maladie  et  l'in- 
demnité journalière,  ou  partie  seulement  de  cette  indemnité  ;  d'autre  part, 
cet  arrêté  permet  aux  chefs  d'entreprise  d'affilier  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  —  avec  leur  consentement  et  sans  condition  de  durée  de  rési- 
dence, —  ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  n'en  sont  point  encore 
membres  participants. 
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le  chef  d'entreprise  ait  pris  à  sa  charge  une  quote-part  de  la 
cotisation  exigée  par  la  société  de  secours  mutuels,  et  il 
faut,  en  même  temps,  que  cette  société  assure  à  ses  mem- 
bres, en  cas  de  blessures,  —  pendant  trente,  soixante  ou 
quatre-vingt-dix  jours,  —  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, ainsi  qu'une  indemnité  journalière  (1). 

En  outre,  interviennent  quatre  restrictions,  d'ordre  diffé- 
rent : 

1°  la  faculté  pour  le  patron  de  se  décharger  de  l'obligation 
dont  s'agit  est  limitée  aux  trente,  soixante  ou  quatre-vingt- 
dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident  (2)  ;  —  2°  si  l'indem- 
nité journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié 
du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu 
de  lui  verser  la  différence  (3)  ;  —  3°  la  quote-part  de  cotisation 
prise  à  sa  charge  par  le  patron  doit  avoir  été  déterminée 
d'un  commun  accord  et  en  se  conformant  aux  statuts-types 
approuvés  par  le  ministre  compétent  (4); —  4°  cette  quote- 
part  ne  doit  pas  être  inférieure  au  tiers  de  la  cotisation  (5). 

Entretien  d'une  caisse  de  secours.  —  Deux  hypothèses 
possibles  :  il  s'agit  d'un  exploitant  de  mine,  de  minière  ou 
de  carrière  dans  l'entreprise  duquel  a  été  constituée  une 
caisse  ou  société  de  secours,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
relative  aux  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  (6)  ;  —  ou  bien  il  s'agit  d'un  tout  autre  chef  d'in- 
dustrie qui  a  créé  en  faveur  de  ses  ouvriers  une  caisse  par- 
ticulière de  secours,  en  conformité  du  titre  III  de  cette 
même  loi  de  1894  (7). 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  il  faut  —  pour 
qu'il  y  ait  lieu  pour  le  patron  à  exonération  de  la  charge 
des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  temporaire  : 

1°  que  le  chef  d'entreprise  verse  à  la  caisse  organisée 

(1)  Loi  de  1898,  art.  5,  §§  2  et  3.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  5,  §  1".  — 
(3)  Loi  de  1898,  art.  5,  §  4.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  5,  §  2.  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  5,  §  2.  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  6,  §  —  (7)  Loi  de  1898, 
art.  6,  §  3. 
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une  subvention  annuelle  (1); —  2°  que  le  montant  et  les 
conditions  de  cette  subvention  fassent  l'objet  d'une  appro- 
bation ministérielle  (2). 

Cette  approbation  émane,  dans  la  première  hypothèse 
indiquée,  du  ministre  des  Travaux  publics,  ou,  dans  la 
deuxième  hypothèse,  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie (3). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  6,  §§  1er  et  3.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  6,  §  2.  —  (3)  Loi 
de  1898,  art.  6,  §§  2  et  3. 


IV.  —  PROCÉDURE 

DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTE. 

Déclaration  des  Le  premier  acte  de  la  procédure,  c'est 
accidents.  la  déclaration  de  l'accident  à  la  Mairie  (1). 

Déclaration  par  les  soins  du  patron.  —  Tout  accident 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  —  quelle  qu'en 
soit  le  plus  ou  moins  de  gravité,  —  exige  une  déclaration 
au  Maire  de  la  commune  (2). 

C'est  dans  les  quarante-huit  heures,  —  non  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés,  —  que  cette  déclaration  doit  in- 
tervenir (3). 

Elle  doit,  obligatoirement,  être  faite  par  le  chef  d'entre- 
prise ou  ses  préposés  (4).  Cette  obligation  est  sanctionnée 
par  une  amende  de  1  à  15  francs  ou  (en  cas  de  récidive, 
dans  Tannée)  de  16  à  300  francs,  —  sous  réserve  de  l'appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal,  sur  les  circonstances 
atténuantes  (5).  Les  inspecteurs  du  travail  ont  le  droit  de 
constater  la  non-déclaration  (6). 

La  déclaration  doit  être  faite  en  la  forme  réglée  par  un 
décret  du  23  mars  1902  (7).  Les  mentions  à  y  inscrire  sont 
les  suivantes  :  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'en- 
treprise, le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'acci- 
dent, les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la 


(1)  Loi  de  1898,  art.  11  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  11,  §  1er 
(texte  de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  11,  §  1"  (texte  de  1902).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  il,  §  1"  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  14.  —  (6)  Loi 
de  1898,  art.  31,  §  3.  — -  (7)  Voir  le  Journal  officiel  du  27  mars  1902. 
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nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins  (1). 

Le  Maire  dresse  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui  estt 
faite,  et,  immédiatement,  il  remet  au  déclarant  récépissé  de 
la  déclaration  (2). 

Si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre, 
jours  qui  suivent  l'accident,  la  production  d'un  certificat| 
médical  est  exigée.  En  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  doit,  au 
cours  des  quatre  jours  en  question,  déposer  à  la  Mairie  — 
qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé  —  un  certificat  du 
médecin,  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
naître le  résultat  définitif  (3). 

Déclaration  par  la  victime  ou  ses  représentants.  — 
La  déclaration  d'accident  peut,  —  dans  les  mêmes  condi- 
tions, —  être  faite  également  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants (4). 

Mais  cette  déclaration,  qui  est  facultative,  n'est  pas  assu- 
jettie au  délai  de  quarante-huit  heures  fixé  par  la  déclara- 
tion obligatoire  du  patron  :  elle  peut  être  faite  «  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident  (5)  »,  —  c'est- 
à-dire  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  prescription  établi 
par  l'article  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  (6). 

Avis  et  transmission  qui  suivent  la  déclaration.  —  Lors- 
qu'il s'ag^  d'un  accident  ayant  été  suivi  de  mort  ou  ayant 
nécessité  la  production  d'un  certificat  médical,  le  Maire  doit 
en  donner  avis  à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou 
à  l'ingénieur  ordinaire  des  Mines,  chargé  de  la  surveillance 
de  l'entreprise  (7). 

D'autre  part,  dans  tous  les  cas,  —  et  alors  même  que, 
l'incapacité  de  travail  n'ayant  pas  duré  plus  de  quatre  jours, 
aucun  certificat  médical  n'aura  dû  être  produit,  —  le  Maire 


(1)  Loi  de  1898,  art.  11,  §  2  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  11, 
§  1"  (texte  de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  11,  §  3  (texte  de  1902).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  11,  §4  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  11,  §4  (texte 
de  1902).  —  (6)  Voir  page  64.  —  (7)  Loi  de  1898,  art.  11,  5  (texte  de  1902). 
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doit  transmettre  au  Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit  : 

1°  la  déclaration  d'accident  ;  —  2°  soit  le  certificat  mé- 
dical, soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat 
médical  (1). 

C'est  dans  un  même  délai  uniforme  que  le  Maire  doit 
s'acquitter  de  l'avis  et  de  la  transmission  en  question  ; 
ce  délai  est  ainsi  fixé  :  «  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  dépôt  du  certificat  médical  et,  au  plus 
tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de 
l'accident  (2).  » 

Le  rôle  du  Maire  se  borne  ici  à  celui  d'un  simple  agent 
de  transmission  ;  le  Maire  n'a  aucun  droit  d'appréciation. 
«  Le  Maire,  —  dit  une  circulaire  du  ministre  du  Com- 
merce, du  25  mars  1902,  —  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
conclusions  du  certificat  médical,  ni  à  se  faire  juge,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  l'opportunité  de  la  trans- 
mission. » 

Enquête  parle  Cas  nécessitant  l'enquête.  —  Il  y  a 
Juge  de  paix.  lieu,  — dans  les  vingt-quatre  heures  (3), 
—  à  une  enquête  par  le  Juge  de  paix,  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  lorsque  la  victime  est  décédée  (4)  ;  —  2°  lorsque  la  bles- 
sure paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente de  travail  (absolue  ou  partielle)  [5],  —  soit  d'après 
le  certificat  médical  joint  à  la  déclaration  du  chef  d'entre- 
prise, soit  d'après  le  certificat  médical  joint  à  la  déclaration 
de  la  victime,  soit,  malgré  les  conclusions  de  ces  certificats 
ou  en  leur  absence,  d'après  le  certificat  transmis  ultérieu- 
rement, et  directement,  à  la  Justice  de  paix. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  12,  §1"  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  12, 
§1"  (texte  de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  12,  §  2  (texte  de  1902).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  12,  §  2  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  12,  §2  (texte 
de  1902). 
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Quel  est,  suivant  les  cas,  le  Juge  de  paix  compétent.  —  En 
principe,  le  Juge  de  paix  compétent  pour  faire  l'enquête 
est  celui  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  (1). 

Mais  une  double  exception  à  ce  principe  existe  dans  deux 
situations  particulières  : 

1°  celle  où  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger  ; 

—  2°  celle  où  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français, 
hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  au- 
quel est  attachée  la  victime. 

Nous  aurons  l'occasion  de  nous  expliquer  ailleurs  sur  ces 
deux  situations  particulières  et  d'indiquer  les  règles  de  com- 
pétence spéciales  à  chacune  d'elles  (2). 

But  et  points  d'investigation  de  l'enquête.  —  L'enquête  du 
Juge  de  paix  a  une  grande  importance  :  c'est  elle  qui  doit 
servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité  légale. 

Envisagée  dans  ses  grandes  lignes,  elle  a  pour  objet  de 
fournir  une  réponse  à  ces  diverses  questions  :  l'accident 
entre-t-il  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898? 

—  quelles  suites  aura-t-il  pour  la  victime?  —  quelle  sera  la 
base  des  pensions  ou  indemnités?  —  quels  en  sont  les  débi- 
teurs? —  quels  en  sont  les  ayants  droit  ? 

D'une  façon  plus  précise,  le  Juge  de  paix  a  pour  mission, 
dans  son  enquête,  de  rechercher  : 

1°  la  cause,  la  nature  et  les  circonstances  (de  temps  et  de 
lieu)  de  l'accident;  —  2°  les  personnes  victimes  et  le  lieu 
où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ;  — 
3°  la  nature  des  lésions  ;  —  4°  les  ayants  droit  pouvant,  le 
cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance  ;  —  5°  le  salaire  quotidien  et  le  salaire 
annuel  des  victimes  ;  —  6°  la  société  d'assurance  à  laquelle 
le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie 
auquel  il  était  affilié  (3). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  12,  §  1er  (texte  de  1902).  —  (2)  Voir  pages  73  et 
suivantes.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  12,  §§  3  et  suivants  (texte  de  1902). 
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Formes  de  l'enquête.  Ses  incidents  possibles.  Sa  clô- 
ture. —  Le  Juge  de  paix  procède  à  l'enquête  avec  l'assis- 
tance de  son  greffier. 

Il  convoque  les  parties  intéressées,  —  d'urgence,  par 
lettres  recommandées  (1). 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement,  —  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  35  à  39  du  Code  de  procédure 
civile,  —  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  sur  consta- 
tation de  leur  due  convocation  (2). 

Cependant,  si  la  victime  de  l'accident  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête,  le  Juge  de  paix  doit  se 
transporter  auprès  d'elle  (3). 

Lorsque  le  certificat  médical  qui  lui  a  été  transmis  ne 
lui  paraît  pas  suffisant,  le  Juge  de  paix  peut  désigner  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé  (4), 

Au  cas  d'un  accident  suivi  de  mort,  le  Juge  de  paix  a  la 
faculté  et  le  devoir  d'ordonner  l'autopsie,  si  elle  peut,  seule, 
révèle?'  la  cause  du  décès.  Toutefois,  c'est  là  une  mesure 
extrême,  et  le  Juge  de  paix  ne  doit,  —  selon  les  recomman- 
dations mêmes  du  ministère  de  la  Justice,  —  y  recourir  que 
s'il  y  a  nécessité  absolue  (5). 

Le  Juge  de  paix  peut  également  commettre  un  expert 
pour  l'assister  dans  l'enquête  (6). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'expert  lorsque  l'ac- 
cident s'est  produit  : 

1°  dans  les  entreprises  privées  administrativement  sur- 
veillées (telles  que  mines,  minières,  carrières,  chemins 
de  fer  privés,  établissements  comportant  des  appareils  à 
vapeur)  ;  —  2°  dans  les  entreprises  de  l'État  placées  sous  le 
contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion  (telles 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État)  ;  — -  3°  dans 

(1)  Loi  de  1898,  art.  13,  §1".  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  lep.  —  (3)  Loi 
de  1898,  art.  13,  §  2.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  3.  —  (5)  Circulaire 
du  ministère  de  la  Justice,  du  22  août  1901.  —  (6)  Loi  de  1898, 
art.  13,  §  4. 
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les  établissements  nationaux  où  s'effectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets  (tels  que 
les  établissements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  affectés 
à  la  fabrication  de  la  poudre,  des  canons,  des  armes  de 
guerre)  [1]. 

En  cette  hypothèse,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance ou  du  contrôle  des  établissements  ou  entreprises 
que  nous  venons  d'indiquer,  ou,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  transmettent  au  Juge  de  paix,  —  pour  être 
joint  au  procès-verbal  d'enquête,  —  un  exemplaire  de  leur 
rapport  (2). 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  —  dûment  consta- 
tés dans  le  procès-verbal,  —  l'enquête  doit  être  close  dans 
le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  l'accident  (3). 

Par  lettres  recommandées,  le  Juge  de  paix  avertit  les 
parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute 
au  greffe  (4). 

Là,  —  pendant  un  délaide  cinq  jours,  —  les  parties  peu- 
vent prendre  connaissance  de  l'enquête  et,  en  outre,  s'en 
faire  délivrer  une  expédition,  —  laquelle  est  affranchie  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  (5). 

Transmission  du  dossier.  —  A  l'expiration  du  délai  de 
cinq  jours  que  nous  venons  d'indiquer,  le  Juge  de  paix 
transmet,  à  toutes  fins  utiles,  au  Président  du  Tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  le  dossier  de  l'affaire  (6). 

Le  dossier  doit  comprendre  les  minutes  mêmes  des  pro- 
cès-verbaux, rapports  et  certificats  médicaux  (7).  Ces 
minutes  sont  et  restent  déposées  au  greffe  du  Tribunal 
civil. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  5.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  3,  §  5.  —  (3)  Loi 
de  1898,  art.  13,  §  6.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  6.  —  (5)  Loi  de  1898, 
art.  13,  §  6.  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  6.  —  (7)  Circulaire  du  ministère 
de  la  Justice,  du  22  août  1901. 
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DIVERSES  ACTIONS  POSSIBLES.  —  LEURS  CARACTÈRES 
ET  LEURS  CONDITIONS. 

Généralités.  Nous  allons  voir  que  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  prévoit  et  auto- 
rise trois  actions  distinctes  : 

1°  Faction  en  indemnité  basée  sur  le  risque  professionnel; 
—  2°  l'action  en  revision  de  l'indemnité  (1)  ;  —  3°  l'action 
en  indemnité  contre  les  tiers  responsables  (2). 

A  chacune  de  ces  trois  actions  est  applicable  la  règle  de 
procédure  que  voici  :  les  demandeurs  en  indemnité  plai- 
dant contre  un  département  ou  une  commune  sont  dispensés 
des  formalités  administratives  ordinaires  (3),  —  qui  consis- 
tent dans  le  dépôt  à  la  Préfecture  d'un  mémoire  introductif 
d'instance  et  dans  l'attente  d'un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  ce  dépôt. 

Action  en  indem-  Son  principe  et  son  but.  —  L'action  que 
nité  basée  sur  le  prévoit,  avant  tout,  la  loi  du  9  avril  1898, 
risque  proies-  c'est  l'action  en  indemnité  basée  sur  le 
sionnel.  risque  professionnel. 

Cette  action  suppose  en  cause,  comme  auteurs  responsa- 
bles de  l'accident,  soit  le  patron,  soit  ses  ouvriers  ou  pré- 
posés, et  elle  a  pour  principe  la  présomption  que  l'auteur 
responsable  de  l'accident  est,  dans  tous  les  cas,  le  chef 
de  l'entreprise. 

Elle  est  ouverte  contre  le  patron,  à  la  victime  de  l'acci- 
dent ou  à  ses  représentants. 

Elle  peut  s'étendre  au  règlement  des  frais  funéraires, 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  des  indemnités 
temporaires  ou  des  indemnités  permanentes  (rentes  ou 
pensions). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  19  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  7  (texte 
de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  18,  §  2  (texte  de  1902). 
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Sa  prescription.  —  L'action  dont  s'agit  se  prescrit  par  le 
délai  d'un  an  (1). 

Les  raisons  d'un  délai  aussi  exceptionnellement  court  ont 
été  ainsi  précisées  :  «  On  a  voulu,  au  point  de  vue  de  la 
paix  sociale,  que  les  questions  qui  naissent  des  accidents 
fussent  résolues  dans  un  bref  délai  ;  il  était  également 
nécessaire  de  ne  pas  laisser  les  chefs  d'industrie  sous  le 
coup  de  réclamations  tardives,  et,  par  cela  même,  sus- 
pectes: la  présomption  de  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
trouve  sa  contre-partie  dans  une  courte  prescription  (2).  » 

Le  point  de  départ  du  délai  d'un  an  ainsi  établi  pour  la 
prescription  est,  en  principe,  le  jour  de  l'accident  (3).  Mais, 
en  vue  de  certaines  situations  particulières,  —  pour  réser- 
ver, par  exemple,  aux  victimes  d'accidents,  dont  la  blessure 
tarde  plusieurs  mois  à  se  consolider,  un  recours  éventuel, 
—  la  loi  a  admis  aussi,  comme  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, soit  le  jour  de  la  clôture  de  l'enquête  du  Juge  de 
paix,  soit  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité  tempo- 
raire (4). 

La  prescription  qui  nous  occupe  est  susceptible  d'inter- 
ruption, dans  les  termes  du  droit  commun  (5)  ;  elle  est, 
notamment,  régie  par  l'article  2246  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription.  » 

Mais  cette  prescription  est-elle  susceptible  d'être  sus- 
pendue :  par  exemple,  pendant  la  minorité  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit  ?  —  La  négative  est  admise,  à  peu  près 
unanimement  (6). 

Imputation  d'un  fait  intentionnel  ou  d'une  faute  inexcu- 
sable. —  Des  circonstances  diverses  peuvent  motiver  des 


(1)  Loi  de  1898,  art.  18,  §  lcp  (texte  de  1902).  —  (2)  Circulaire  du  ministère 
de  la  Justice,  du  10  juin  1899.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  18,  §  1er  (texte 
de  190Î).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  18,  §  1"  (texte  de  1902).  —  (5)  Cour  de 
cassation,  9,  18  et  30  mars  1903,  2  mars  et  23  juin  1904.  —  (6)  Cour  de 
cassation,  18  mars  1903. 
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actions  distinctes,  —  ou  bien,  par  voie  d'incidents,  se  greffer 
sur  Faction  principale. 
Ces  circonstances  peuvent  tenir  : 

1°  ou  bien  à  un  fait  intentionnel  commis  par  la  victime  et 
ayant  provoqué  l'accident  ;  —  2°  ou  bien  à  une  faute  inexcu- 
sable, soit  de  la  victime,  soit  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est 
substitués  dans  la  direction. 

Que  faut-il  entendre  par  fait  intentionnel  ?  —  Avant  tout, 
les  crimes  ou  les  délits,  mais  aussi  le  suicide  (1). 

Que  faut-il  entendre  par  faute  inexcusable  ?  —  On  peut 
dire  que  c'est  la  faute  grave,  la  faute  lourde,  tellement 
grave,  tellement  lourde  qu'elle  est  sans  excuse  ;  mais  elle 
est  d'autant  plus  difficile  à  définir  plus  exactement  que  les 
Tribunaux  ont  toute  latitude  pour  apprécier,  souveraine- 
ment, Fensemble  des  circonstances  qui  peuvent  la  cons- 
tituer. 

La  jurisprudence  a  donné  de  la  faute  inexcusable  des 
définitions  très  variables,  et  souvent  contradictoires.  Cepen- 
dant, la  définition  suivante  est  à  retenir  :  «  c'est  la  faute 
lourde,  sciemment  commise,  sans  nécessité  ni  utilité  (2).  » 
Cette  définition,  d'ailleurs,  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le 
résumé  d'une  définition  analytique,  très  nette,  de  la 
faute  inexcusable  que  contenait  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Dijon  (3),  et  que  voici  :  «  la  faute  de  l'ouvrier  ou 
du  patron  est  inexcusable,  quand  l'acte  réunit  ces  trois 
conditions  : 

a  1°  acte  qui,  sans  révéler  chez  son  auteur  l'intention  de 
produire  l'accident,  soit  cependant  le  produit  de  sa  libre 
volonté  ;  —  2°  acte  d'une  gravité  exceptionnelle,  de  nature 
à  amener  presque  fatalement  un  accident,  ne  pouvant 
échapper  à  un  homme  expérimenté,  ayant  le  plus  léger 
souci  de  sa  vie  et  de  celle  de  ses  semblables;  —  3°  acte 


(1)  Cour  de  Rennes,  17  décembre  1900.  —  (2)  Cour  de  cassation, 
2  août  1904.  —  (3)  Jugement  du  21  mars  1901. 
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commis  sans  motifs  légitimes,  c'est-à-dire  en  dehors  de  cir- 
constances exceptionnelles  ou  de  nécessités  impératives 
pouvant,  dans  une  certaine  mesure,  justifier  soit  l'omission 
d'une  précaution,  soit  la  violation  d'un  règlement.  » 

Doit-on  considérer  comme  faute  inexcusable  l'ivresse  de 
l'ouvrier,  pendant  le  travail  ?  —  Oui,  au  moins  toutes  les 
fois  que  l'ivresse  a  été  la  cause  déterminante,  directe  et  cer- 
taine, de  l'accident  (1). 

Autre  exemple  de  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'ou- 
vrier :  le  fait  par  un  casseur  de  pierres  de  travailler  sans 
lunettes. 

Exemple  de  faute  inexcusable  de  la  part  du  patron  ou  de 
ceux  qu'il  a  pu  se  substituer  dans  la  direction  :  mise  à  la 
disposition  de  l'ouvrier  d'une  échelle  dont  le  manque  absolu 
de  solidité  avait  été  signalé. 

C'est  au  patron  à  rapporter  la  preuve  du  fait  intention- 
nel (2)  ;  de  même,  c'est  à  la  partie  invoquant  la  faute  inex- 
cusable à  en  faire  la  preuve  (3). 

Voyons  maintenant  les  conséquences  qui  peuvent  résul- 
ter de  telles  preuves. 

Si  le  fait  intentionnel  est  établi,  aucune  indemnité  quel- 
conque ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  (4). 

Si  la  faute  inexcusable  est  établie  à  la  charge  de  l'ou- 
vrier, le  Tribunal  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  toute  répa- 
ration ;  il  doit,  quand  même,  allouer  une  indemnité.  Mais, 
en  toute  liberté  d'appréciation,  suivant  les  circonstances  de 
l'accident  et  les  modalités  de  la  faute,  il  peut  diminuer, 
dans  les  limites  qu'il  arbitrera,  la  pension  fixée  à  l'article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898  (5)  et  ramener  l'indemnité  aux 
proportions  les  plus  minimes,  —  serait-ce  au  chiffre  d'un 
franc. 


(1)  Cour  de  Paris,  24  novembre  1900.  Cour  de  Rennes,  18  novembre  1901. 
Cour  de  Paris,  15  mars  1902.  —  (2)  Cour  de  Rouen,  22  mars  1902.  —  (3)  Cour 
de  Paris,  7  juillet  1902.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  20,  §  1er  (texte  de  1902).  — 
(5)  Loi  de  1898,  art.  20,  §  2  (texte  de  1902). 
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Si  la  faute  inexcusable  est  établie  à  la  charge  soit  du  pa- 
tron, soit  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction 
(c'est-à-dire  de  ses  préposés),  l'indemnité  pourra  être  ma- 
jorée (1);  mais,  à  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  à  allouer,  le  juge  est  lié  dans  son  libre  arbitre.  La 
majoration  des  rentes,  en  effet,  a  une  limite  déterminée  : 
quel  que  soit  le  dommage,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances qui  l'ont  engendré,  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
allouées  ne  pourra  jamais  dépasser  soit  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  annuel  de  l'ouvrier,  soit 
le  montant  du  salaire  annuel  (2). 

La  majoration  pour  faute  inexcusable  du  patron  et,  de 
même,  la  réduction  pour  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  ne 
sont  applicables  qu'aux  rentes  allouées  en  réparation  des 
incapacités  permanentes  ;  elles  ne  sauraient  être  étendues 
aux  indemnités  purement  temporaires  (3). 

Cas  de  poursuites  répressives  concomitantes.  —  Lorsque 
la  juridiction  répressive  est  saisie,  la  juridiction  civile  doit, 
pour  statuer,  attendre  la  décision  pénale  qui  pourrait  inter- 
venir. En  effet,  il  n'a  pas  été  dérogé  au  principe  d'ordre 
général  :  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  » 

S'il  y  a  poursuite  répressive,  les  pièces  de  procédure  sont 
obligatoirement  communiquées  aux  parties,  —  aussi  bien  à 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  qu'au  patron  ou  à  ses  ayants 
droit  (4). 

Action  en  revision  Cas  où  elle  peut  intervenir.  —  Si  l'état  de 
de  /'indemnité.  la  victime  de  l'accident,  —  état  d'après 
lequel  l'indemnité  a  été  fixée,  —  vient  à  se  modifier,  il 
«st  loisible  au  chef  d'industrie  ou  à  la  victime,  selon  l'évé- 
nement, de  remettre  en  question  le  chiffre  de  l'indemnité 
allouée. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  20,  §  3  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  20, 
.§  3  (texte  de  1902).  —  (3)  Tribunal  de  paix  du  XIe  arrondissement  de 
Paris,  6  décembre  1899.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  20,  §§  4  et  5  (texte  de  1902). 
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Une  demande  en  revision  de  l'indemnité  est  possible  : 

1°  à  l'occasion  des  accidents  ayant  paru,  d'abord,  n'en- 
traîner qu'une  incapacité  temporaire  et  n'ayant  motivé,  par 
suite,  que  le  payement  d'une  indemnité  journalière,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long;  —  2°  à  l'occasion  des  acci- 
dents suivis  d'une  incapacité  permanente  et  ayant  donné 
ouverture  à  une  rente  ou  pension. 

D'autre  part,  cette  action  en  revision  peut  intervenir  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

1°  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ;  —  2°  aggrava- 
tion de  l'infirmité  de  la  victime  (par  exemple  au  cas  d'un 
œil  blessé  qui,  à  l'origine,  était  simplement  atteint  dans  sa 
faculté  visuelle,  mais  qui,  après  l'indemnité  fixée,  a  été 
complètement  perdu)  ;  —  3°  décès  de  la  victime,  par  suite 
des  conséquences  de  l'accident  (1). 

Dans  le  premier  cas,  la  demande  en  revision  est  ouverte 
au  patron  et  tend  à  une  diminution  de  l'indemnité  primiti- 
vement allouée  ;  dans  les  deux  autres  cas,  elle  est  ouverte  à 
la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  représentants  et  a  pour  but 
une  augmentation  de  l'indemnité. 

Dé/a/  pendant  lequel  elle  peut  intervenir.  —  Toute 
demande  en  revision  peut  être  exercée  pendant  trois  ans  (2); 
au  delà  de  ce  délai,  il  y  a  prescription. 

Le  point  de  départ  des  trois  ans  est  : 

1°  soit,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de  rente,  la  date 
à  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière  (3),  et 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'indemnité  journalière  était 
payée  amiablement  ou  à  la  suite  d'une  décision  de  Justice 
de  paix  (4);  —  2°  soit  la  date  de  l'accord  intervenu  entre  j 
les  parties  (5),  régulièrement  constaté  par  un  procès-verbal 


(1)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  19, 
§  Ie?  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  1er  (texte  de  1905). 
—  (4)  Circulaire  du  ministre  du  Commerce,  du  3  mai  1905.  Voir,  en 
outre,  Cour  de  cassation,  6  novembre  1906.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  19, 
§  i«  (texte  de  1905). 
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de  conciliation  dressé  par  le  Président  du  Tribunal;  — 
3°  soit  la  date  à  laquelle  aura  acquis  force  de  chose  jugée 
la  décision  judiciaire  ayant  fixé  un  chiffre  de  pension  (1). 

Le  droit  à  Faction  de  revision  subsiste  pour  l'ouvrier, 
même  si  la  pension  avait  été  remplacée  par  un  capital,  — 
en  conformité  de  l'article  21  de  la  loi  du  9  avril  1898  (2). 

Faculté  pour  le  patron  de  surveillance  de  l'état  de  la  vic- 
time. —  Tant  que  court  le  délai  pour  Faction  en  revision,  la 
loi  met  en  mesure  le  chef  d'entreprise,  —  afin  de  rendre  effi- 
cace son  droit  de  demander  la  revision  pour  cause  d'atté- 
nuation de  l'infirmité  de  la  victime, —  de  se  renseigner  exac- 
tement sur  l'état  de  la  victime,  sans  s'en  rapporter  aux 
apparences  ou  à  de  vagues  on-dit. 

En  effet,  au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles 
peut  s'exercer  l'action  en  revision,  le  chef  d'entreprise  peut 
désigner  au  Président  du  Tribunal  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l'état  de  la  victime  (3). 

La  désignation  —  dûment  visée  par  le  Président  —  donne 
à  ce  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime  (4).  Faute 
par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement 
d'arrérages  est  suspendu  par  décision  du  Président,  et  ce 
magistrat,  —  afin  de  rechercher  les  motifs  du  refus  opposé, 
—  convoque  la  victime  (par  simple  lettre  recomman- 
dée) [5]. 

Le  patron  peut  user  de  la  faculté  de  surveillance  de  l'état 
de  la  victime  que  la  loi  lui  assure  ainsi,  non  seulement  s'il 
entend  s'éclairer  sur  l'opportunité  d'une  action  à  fin  de  réduc- 
tion ou  de  la  suppression  de  rente,  mais  aussi  dans  le  cas 
où  il  aurait  intérêt  à  discerner  la  réalité  et  l'origine  d'une 
aggravation  que  la  victime  aurait  à  faire  valoir  (6). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  1«  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  19, 
§  1er  (texte  de  1905).  Voir  pages  44  et  45.  «—  (3)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  5 
(texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  6  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  19,  §  6  (texte  de  1905).  —  (6)  Circulaire  du  ministre  du 
Commerce,  du  3  mai  1905. 
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Action  en  indem-  Caractères  de  droit  commun  propres 
nité  contre  les  à  cette  action.  —  Un  accident  peut 
tiers  respon-  mettre  en  cause  comme  auteur  respon- 
sabfes.  sable  non  plus  le  patron  ou  ses  ouvriers 

et  préposés,  mais  un  tiers  quelconque  étranger  au  patron, 
étranger  au  service  de  l'entreprise  :  il  peut  en  être  ainsi, 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble dont  la  chute  aurait  causé  l'accident  subi  par 
l'ouvrier. 

En  ce  cas,  une  action  en  indemnité,  basée  sur  les  règles 
du  droit  commun,  est  ouverte  contre  le  tiers,  à  la  victime  de 
l'accident  ou  à  ses  représentants  (1). 

Cette  action,  indépendante  de  la  présomption  du  risque 
professionnel  et  dérivant  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  est  exercée  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit  :  c'est  ainsi  que,  lorsque  le  fait  générateur  de  l'action 
ne  présente  pas  les  caractères  d'un  délit,  elle  est  soumise  à 
la  prescription  ordinaire  en  matière  civile  (la  prescription 
de  trente  ans)  et  que,  d'autre  part,  elle  n'est  point  assujettie, 
quant  à  l'opposition  et  à  l'appel,  aux  courts  délais  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  9  avril  1898  (2). 

C'est  indépendamment  de  l'action  en  indemnité,  basée 
sur  le  risque  professionnel,  que  la  victime  de  l'accident  ou  ses 
représentants  peuvent  exercer  l'action  contre  les  tiers  res- 
ponsables (3).  Cette  action  peut  être  contemporaine  de  l'ins- 
tance dirigée  contre  le  patron  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898  (4)  ;  mais  aucun  lien  ne  saurait  exister  entre  les  deux 
instances, —  à  cause  des  règles  distinctes  qui  les  régissent  : 
c'est  ainsi  que  le  tiers  ne  pourrait  être  appelé  en  garantie 
dans  l'instance  contre  le  patron  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  de  1898  (5). 


(1)  Loi  de  1893,  art.  7,  §  1er  (texte  de  1902).  —  (2)  Cour  de  Douai, 
22  janvier  1901.  —  (3)  Loi  de  1893,  art.  7,  §  !•*  (texte  de  1902  .  — 
(4)  Cour  de  Douai,  22  janvier  1901.  —  (5)  Tribunal  de  la  Seine,  7  avril  et 

2  juillet  1900. 


71 


ACTION  CONTRE  LES  TIERS 


Son  exercice  possible  par  le  patron  lui-même.  —  Il  peut  se 
faire  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit  négligent  de  faire 
usage  de  Faction  contre  le  tiers  responsable,  ou  bien  qu'ils 
s'y  refusent  pour  un  motif  quelconque.  En  ce  cas,  l'action 
dont  il  s'agit  peut  être  exercée  parle  chef  d'entreprise,  à  ses 
risques  et  périls,  — aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses 
représentants  (1). 

Dans  le  même  cas,  la  même  faculté  appartient  à  la 
compagnie  à  laquelle  le  patron  s'est  assuré,  —  si  la 
police  d'assurance  contient  une  clause  formelle  de  su- 
brogation aux  droits  éventuels  contre  les  tiers  respon- 
sables (2). 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  de  l'action  contre  le  tiers 
responsable  peut  résulter,  au  profit  du  chef  de  l'entreprise, 
l'exonération,  dans  une  mesure  déterminée,  des  obligations 
mises  à  sa  charge  (3). 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTIONS. 

Généralités.     Règles  générales  de  compétence.  —  La 

connaissance  des  litiges  nés  des  accidents 
du  travail  appartient  non  pas,  selon  la  règle  du  droit 
commun,  au  juge  du  domicile  de  la  personne  actionnée,  du 
défendeur,  mais,  en  principe,  au  juge  du  lieu  de  l'accident. 
Cette  règle  exceptionnelle  de  compétence  se  justifie  par  les 
facilités  qu'elle  donne  pour  l'instruction  et  l'accélération  des 
procès. 

D'autre  part,  les  actions  sont  portées,  —  selon  la  nature  de 
l'indemnité  réclamée,  —  devant  le  Juge  de  paix  ou  devant  le 
Tribunal  civil. 

Expertises  médicales  judiciaires.  —  Toutes  les  fois  qu'une 
expertise  médicale  est  ordonnée,  —  soit  par  le  Juge  de  paix, 


(1)  Loi  de  1898,  art,  7,  §  5  (texte  de  1902).  —  (2)  Tribunal  de  Dijon, 
30  mai  1901.  —  (3)  Voir  pages  53  et  54. 
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soit  par  le  Tribunal  ou  par  la  Cour  d'appel,  —  l'expert  ne 
peut  être  : 

1°  ni  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ;  —  2°  ni  le  médecin 
attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle 
le  chef  d'entreprise  est  affilié  (1). 

Absence  d'hypothèque  judiciaire.  —  En  principe,  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail,  les  décisions  judiciaires  n'em- 
portent point  hypothèque  judiciaire  (2). 

Règlement  des  Étendue  et  limites  de  la  compétence  du 
frais  funéraires,  Juge  de  paix.  Voies  de  recours.  —  Sont 
des  frais  de  ma-  de  la  compétence  exclusive  des  Justices 
ladie  ou  des  in-  <je  pajx  toutes  contestations  ayant  trait: 
demn/tés  tempo-  l0  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
ra/res 

tiques;  —  2°  aux  frais  funéraires;  — 
3°  aux  indemnités  allouées  à  l'occasion  des  accidents 
entraînant  une  incapacité  de  travail  temporaire  (3). 

Des  contestations  relatives  au  payement  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  le  Juge  de  paix  connaît  :  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  300  francs  ;  —  à  charge  d'appel  (dans 
la  quinzaine  de  la  décision),  à  quelque  chiffre  que  ces  de- 
mandes puissent  s'élever  (4). 

Quant  aux  contestations  relatives  aux  frais  funéraires  et 
aux  indemnités  temporaires,  elles  sont,  —  dans  les  quinze 
jours  de  la  demande,  —  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
Juge  de  paix,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s'élever  (5). 

Dans  les  deux  ordres  de  contestations  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  ne  s'agit,  en  général,  que  d'un  litige  de  peu 
d'importance  au  point  de  vue  pécuniaire,  et  la  Justice  de 
paix  en  est,  par  suite,  la  juridiction  naturelle. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  17,  §  4  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  26, 
§  4.  Voir  page  96,  la  seule  exception  admise.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  15 
(texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  4  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  15,  §  1er  (texte  de  1905). 
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La  compétence  du  Juge  de  paix  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
s'étendre  aux  demandes  d'indemnité  permanente,  —  qui, 
elles,  sont  toujours,  et  formellement,  réservées  au  Tribunal 
civil  :  si,  sur  une  demande  d'indemnité  temporaire,  Tune  des 
parties  soutient  (avec  un  certificat  médical  à  l'appui)  qu'il 
s'agit  d'une  incapacité  permanente,  le  Juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent,  —  tout  en  fixant,  en  même  temps 
(s'il  ne  l'a  pas  fait  antérieurement),  l'indemnité  journa- 
lière ;  puis,  —  dans  les  trois  jours,  —  il  transmet  expédi- 
tion de  sa  décision  au  Président  du  Tribunal  civil  (1). 

Toutes  les  décisions  du  Juge  de  paix,  lorsqu'elles  ont  été 
rendues  par  défaut,  sont  susceptibles  d'opposition,  —  et 
ce,  dans  les  quinze  jours  de  la  signification  (2)  ;  mais  celles 
relatives  aux  indemnités  temporaires  sont,  par  exception, 
exécutoires  nonobstant  opposition  (3). 

D'autre  part,  les  décisions  relatives  aux  indemnités  tem- 
poraires sont  susceptibles  de  recours  en  cassation,  pour  vio- 
lation de  la  loi  (4). 

Quant  aux  décisions  ayant  trait  aux  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques ou  aux  frais  funéraires,  elles  ne  sont  susceptibles 
de  pourvoi  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir  (5). 

Quel  est,  suivant  les  cas,  le  Juge  de  paix  compétent.  — 
En  principe,  le  Juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton 
où  l'accident  s'est  produit  (6). 

Toutefois,  il  y  a  lieu  à  deux  situations  particulières,  — 
qui,  tout  d'abord,  ont  été  conçues  spécialement  à  l'occasion 
des  chauffeurs,  mécaniciens  et  autres  agents  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  mais  que  le  législateur  a  fina- 
lement appliquées  à  tous  bénéficiaires  quelconques  du  ré- 
gime du  risque  professionnel. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  3  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  17, 
§  2  (texte  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  5  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi 
de  1898,  art.  15,  §  5  (texte  de  1905).  —  (5)  Cour  de  cassation,  29  janvier 
et  16  décembre  1901,  22  janvier  et  27  octobre  1902.  —  (6)  Loi  de  1898, 
art.  15,  §  1"  (texte  de  1905). 
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Première  situation  particulière.  —  Une  entreprise  ayant 
son  siège  en  France  a  délégué  à  l'étranger  un  de  ses  ouvriers, 
pour  y  faire  un  travail,  et,  au  cours  de  ce  travail,  un  accident 
est  survenu  à  cet  ouvrier. 

En  ce  cas,  le  Juge  de  paix  compétent,  —  tant  pour  faire 
l'enquête  prévue  à  l'article  12  de  la  loi  du  9  avril  1898  (1) 
que  pour  statuer  sur  l'indemnité  temporaire  ou  les  frais 
funéraires  et  de  maladie,  —  est  celui  du  canton  dans  lequel, 
en  France,  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime  (2). 

Deuxième  situation  particulière .  —  L'accident  s'est  pro- 
duit en  territoire  français,  hors  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

En  ce  cas,  le  Juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
compétent,  à  titre  exceptionnel  (3). 

Toutefois,  cette  compétence  exceptionnelle  —  motivée 
par  le  désir  de  ne  pas  obliger  l'ouvrier  ou  ses  repré- 
sentants à  des  voyages  fréquents  et  onéreux,  de  leur 
assurer  un  tribunal  à  leur  portée,  —  n'est  que  facultative 
pour  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  :  ils  auront  à  la  ré- 
clamer, par  une  requête  (sous  forme  de  lettre  recomman- 
dée) adressée  au  Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit  (4). 

La  lettre  dont  il  s'agit  devra  être  envoyée  : 

1°  soit  —  si  la  victime  ou  ses  ayants  droit  désirent  se 
pourvoir  en  règlement  d'indemnité  temporaire  et  de  frais 
de  maladie  ou  frais  funéraires  —  avant  toute  introduction 
d'instance  ; 

2°  soit  —  en  cas  d'incapacité  présumée  permanente  — 
avant  la  clôture  de  l'enquête  du  Juge  de  paix,  c'est-à-dire 
au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'accident  (5). 


(1)  Voir  pages  59  et  suivantes.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  6  (texte 
de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  7  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  189$, 
art.  15,  §  7  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  7  (texte 
de  1905). 
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Un  récépissé  est  immédiatement  adressé  au  requérant 
par  le  greffe  de  la  Justice  de  paix,  —  qui,  en  même  temps, 
avise  : 

1°  le  chef  d'entreprise;  —  2°  le  Juge  de  paix  devenu 
compétent  (1), 

S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l'acci- 
dent continue  d'y  procéder,  malgré  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence :  c'est  lui,  en  effet,  qui  se  trouve  le  mieux  placé  pour 
faire  l'enquête.  Mais,  dès  qu'il  a  terminé  cette  enquête,  il  la 
transmet  à  son  collègue  désormais  compétent  —  et  il  avertit 
les  parties  à  la  fois  de  la  clôture  de  son  enquête  et  de  la 
transmission  du  dossier  (2). 

Il  peut  arriver  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit  —  igno- 
rant la  marche  très  rapide  de  la  procédure  d'enquête  — 
n'aient  pu  faire  usage,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  de  réclamer  devant  le  magis- 
trat cantonal  le  bénéfice  de  la  compétence  exceptionnelle  du 
Juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  situé  rétablissement 
ou  le  dépôt  auquel  appartient  la  victime.  Si  le  fait  s'est  pro- 
duit, ils  ont  encore  le  droit  —  avant  la  convocation  en  con- 
ciliation par  le  Président  du  Tribunal  —  d'invoquer  ce  béné- 
fice (3),  et  nous  verrons  plus  loin  comment  la  loi  assure 
l'exercice  de  ce  droit  (4). 

Règlement  de  Compétence  des  Tribunaux  civils.  — Ex- 
toutes  autres  in-  ception  faite  des  contestations  ayant 
demnités.  trait  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu- 

tiques, aux  frais  funéraires  ou  aux  indemnités  temporaires 
(réservées,  nous  l'avons  expliqué  [5],  à  la  compétence  des 
Justices  de  paix)  —  toutes  les  contestations  relatives  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  sont  de  la 
compétence  du  Tribunal  civil  (6). 

(1)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  7  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  7 
(texte  del905).  —  (3)Loi  de  1898,  art.  15,  §8  (texte  de  1905).— (4)  Voir  page  76. 
—  (5)  Voir  pages  72  et  73.  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905)» 
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D'autre  part,  une  règle  générale  est  établie  :  le  Tribunal 
civil  compétent  est  celui  de  l'arrondissement  où  l'accident 
s'est  produit  (1). 

Comment  le  Président  du  Tribunal  est  saisi.  —  Cas  où  il 
peut  ne  pas  rester  saisi.  —  En  principe,  le  Président  du 
Tribunal  civil  est  et  reste  saisi  parla  transmission  du  dossier 
de  l'enquête  à  lui  faite  par  le  Juge  de  paix  (2). 

Mais  une  situation  particulière  peut  se  présenter  à  l'occa- 
sion du  cas  où  l'accident  s'est  produit  hors  du  canton  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  la  victime  est  atta- 
chée (3)  :  en  ce  cas,  si  la  victime  ou  ses  ayants  droit  n'ont 
pu  faire  usage,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  de  la  faculté 
qui  leur  appartient,  de  réclamer  devant  le  magistrat  cantonal 
la  compétence  exceptionnelle  du  Juge  de  paix  du  canton  de 
l'établissement  ou  du  dépôt  auquel  appartient  la  victime, 
et  si,  malgré  ce  retard,  ils  entendent  invoquer  ce  bénéfice, 
ils  peuvent,  dans  ce  but,  adresser  —  avant  la  convocation 
en  conciliation  —  une  requête  (en  forme  de  lettre  recom- 
mandée) au  Président  du  Tribunal  de  l'arrondissement  du 
lieu  de  l'accident,  —  auquel  le  dossier  de  l'enquête  a  été 
transmis  (4). 

Si  cette  requête  intervient,  le  magistrat  dont  nous  parlons 
convoque  les  parties  et  —  après  les  avoir  entendues  —  il 
juge  de  la  valeur  des  motifs  exposés  par  la  victime  ou  ses 
représentants  pour  expliquer  leur  retard  (5). 

La  loi  lui  laisse  tout  pouvoir  d'apprécier  ces  motifs.  S'ils 
lui  paraissent  suffisants  et  s'il  estime  que  l'intérêt  de  la  vic- 
time ou  de  ses  représentants  le  commande,  il  se  dessaisit  du 
dossier  et  le  transmet  au  Président  du  Tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime  (6). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  16  §  i«  (texte  de  1905).  —  (2)  Voir  page  62.  — 
(3)  Voir  pages  74  et  75.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  8  (texte  de  1905). 
—  (5)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  8  (texte  de  1905).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  15,  §  8 
(texte  de  1905). 
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En  somme,  le  dessaisissement  en  question  n'est  jamais 
que  facultatif  pour  le  Président. 

Procédure  devant  le  Président  du  Tribunal.  —  Prélimi- 
naire de  conciliation.  —  La  procédure  commence  par  une 
comparution  des  parties  en  conciliation  devant  le  Président 
du  Tribunal,  dans  son  cabinet. 

Cette  comparution  a  lieu  à  la  suite  d'une  convocation,  qui 
émane  du  Président  (1). 

La  convocation  des  parties  par  le  Président  intervient  en 
des  circonstances  diverses  que  nous  allons  exposer,  dont 
la  multiplicité  s'explique  par  la  nécessité  de  protéger  la  vic- 
time de  l'accident  ou  ses  ayants  droit  contre  les  risques  de 
prescription  pouvant  résulter  d'un  retard  apporté  à  l'en- 
quête. 

Cette  convocation  a  lieu  : 

1°  si  le  dossier  de  l'enquête  transmis  par  le  Juge  de  paix 
au  Président  porte  mention  du  décès  de  la  victime,  dans 
les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmission  du  dossier  (2)  ; 
—  2°  si  le  décès  n'est  connu  qu'après  cette  transmission, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  transmission,  par  la  partie 
la  plus  diligente,  de  l'acte  de  décès  (3);  —  3°  si,  au  cas 
d'accident  d'incapacité  permanente  (absolue  ou  partielle),  il 
y  a  eu  accord  entre  les  parties  sur  le  caractère  permanent 
de  l'incapacité,  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  de  l'acte 
constatant  cet  accord  (4);  —  4°  s'il  y  a  lieu  à  la  décision 
d'incompétence  du  Juge  de  paix  prévue  à  l'article  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898  (c'est-à-dire  à  la  décision  par  laquelle  le 
Juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent,  l'une  des  parties 
ayant  soutenu,  sur  une  demande  d'indemnité  temporaire,  que 
l'incapacité  était  permanente)  [5],  dans  les  cinq  jours  de  la 
réception  de  la  décision  d'incompétence  (6);  —  5°  en  toute 


(1)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1"  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  16, 
§1«  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905),  — 
(4)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (5)  Voir  page  73.  —  (6)  Loi 
de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905). 
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hypothèse  autre  que  les  quatre  précédentes  (au  cas  d'inac- 
tion prolongée  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit),  dans 
les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription fixé  par  l'article  18  de  la  loi  du  9  avril  1898 
(c'est-à-dire  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'enquête  du 
Juge  de  paix  ou  la  cessation  de  payement  de  l'indemnité  tem- 
poraire) [1],  lorsque  le  Président  connaît  la  date  de  l'expira- 
tion du  délai  de  prescription  (2). 

Les  parties  que  le  Président  doit  convoquer,  sont  : 
1°  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ;  —  2°  le  chef  d'entre- 
prise ;  —  3°  s'il  y  a  assurance,  l'assureur  (3). 

Le  chef  d'entreprise  a  la  faculté  de  se  faire  représen- 
ter (4). 

Le  Président  a  le  pouvoir,  —  sous  réserve  du  consente- 
ment des  parties,  —  de  commettre  un  expert,  —  notam- 
ment à  l'effet  de  fournir  tous  renseignements  permettant 
d'apprécier  l'incapacité  de  travail  (5).  Le  rapport  de  cet  ex- 
pert doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine  (6). 

Le  Président  agit  ici  comme  juge  conciliateur.  Sa  mission 
est  d'entendre  les  observations  de  chacun  des  intéressés  et 
de  s'efforcer  de  les  mettre  d'accord. 

Si  Vaccord  a  lieu  et  s'il  est  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  l'accord  est  sanctionné  par  une 
ordonnance  du  Président  (7). 

Cette  ordonnance,  —  d'une  importance  capitale,  puis- 
qu'elle constituera  pour  l'ouvrier  son  titre  de  pension,  — 
doit  être  très  explicite  sur  les  conditions  de  l'arrangement. 
Elle  doit,  notamment  et  obligatoirement  :  1°  donner  acte 
de  Taccord;  —  2°  fixer  définitivement  l'indemnité,  c'est- 
à-dire  la  rente  allouée  ;  —  3°  indiquer  (sous  peine  de  nul- 


(1)  Voir  page  64.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905).  — 
3)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  Ie'  (texte  de  1905).  —  (4)  Loi  de  1898,  art  16,  §  1« 
texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (6)  Loi 

de  1898,  art.  16,  §  1er  (texte  de  1905).  —  (7)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  2 

(texte  de  1905). 
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lité  [1])  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident  a 
fait  subir  au  salaire  (2);  —  4°  s'il  y  a  assurance,  spécifier 
que  l'assureur  est  substitué  au  chef  d'entreprise  (dans  les 
termes  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  avril  1898),  de  façon  à 
munir  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  d'un  titre  directement 
exécutoire  contre  l'assureur,  à  supprimer  tout  recours  de 
l'ouvrier  ou  de  ses  ayants  droit  contre  le  chef  d'entreprise  (3). 

L'ordonnance  de  conciliation  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  d'erreur  (4)  ;  d'autre  part,  elle  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (5). 

L'accord  des  parties  ne  peut  être  constaté  que  par  une 
ordonnance  de  conciliation  ;  toute  transaction  extrajudi- 
ciaire est  nulle,  —  même  si  elle  intervient  après  inconcilia- 
tion (6). 

Si  Uaccord  n'a  pas  lieu,  —  par  exemple,  par  suite  de  dé- 
faut de  comparution  des  parties,  —  le  Président  rend  une 
ordonnance  renvoyant  l'affaire  devant  le  Tribunal  (7). 

Procédure  devant  le  Tribunal.  —  Le  Tribunal  est  saisi 
par  la  partie  la  plus  diligente  (8),  — c'est-à-dire,  indistinc- 
tement, par  le  chef  d'entreprise  ou  par  la  victime. 

Il  statue  suivant  la  procédure  des  affaires  sommaires,  — 
c'est-à-dire  conformément  aux  articles  404  à  413  du  Code  de 
procédure  civile  (9). 

Son  jugement  doit  : 

1°  fixer  la  rente  allouée  ;  —  2°  dans  le  cas  où  le  montant 
de  l'indemnité  ou  de  la  provision  qui  a  pu  être  allouée 

(1)  L'aclion  en  nullité  résultant  de  la  nullité  dont  s'agit  est  soumise 
à  une  procédure  particulière,  qui  est  réglée  par  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  (texte  de  1905)  et  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'exposer,  à  propos  de  Faction  en  nullité 
des  conventions  contraires  à  la  loi  du  9  avril  1898  :  voir  pages  13  et  14. 

—  (2)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  2  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  16, 
§  7  (texte  de  1905).  —  (4)  Cour  de  Paris,  14  juin  1900.  Cour  de  Nancy, 
26  mars  1904.  —  (5)  Cour  de  Bordeaux,  15  janvier  1901.  Cour  de  Douai, 
19  mars  1904.  —  (6)  Cour  de  cassation,  6  janvier  1904.  -—  (7)  Loi  de  1898, 
ait.  16,  §  3  (texte  de  1905).  —  (8)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  3  (texte  de  1905). 

—  (9)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  3  (texte  de  1905). 
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excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de 
la  rente,  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  le  surplus  sera  pré- 
compté sur  les  arrérages  ultérieurs,  dans  la  proportion  qu'il 
détermine  (1)  ;  —  3°  s'il  y  a  assurance,  spécifier  que  l'assu- 
reur est  substitué  au  chef  d'entreprise  (dans  les  termes  du 
titre  IV  de  la  loi  du  9  avril  1898),  et  cela  dans  le  but  que 
nous  avons  déjà  indiqué  (2). 

Si,  suivant  les  circonstances  et  incidents  de  l'instance, 
c'est  à  la  charge  de  l'ouvrier  que  le  jugement  met  tout  ou 
partie  des  frais  et  dépens,  ces  frais  et  dépens  peuvent-ils  se 
compenser  avec  les  arrérages  de  la  rente  allouée  ?  —  La 
négative  prévaut  (3). 

Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  est  exécutoire  par 
provision  (4). 

Règle  commune  au  début  et  au  cours  de  l'instance  :  provi- 
sions allouées  par  le  Président  du  Tribunal.  —  Pendant 
l'instance  engagée,  l'ouvrier  continue  à  toucher  l'indemnité 
journalière,  —  c'est-à-dire  son  demi-salaire,  —  ou  bien, 
dans  les  conditions  que  nous  allons  indiquer,  il  reçoit  des 
indemnités  provisionnelles. 

Les  procès  en  règlement  d'indemnités  sont  souvent  assez 
longs,  et,  comme  les  ouvriers  ou  leurs  familles  n'ont  pas,  en 
général,  les  ressources  nécessaires  pour  attendre  sans  pâtir 
matériellement  la  solution  du  litige,  des  indemnités  pro- 
visionnelles sont  possibles,  en  tout  état  de  l'instance. 

Au  début  de  l'instance,  au  moment  de  la  comparution  des 
parties  en  conciliation,  et  lorsque  l'accord  ne  s'établit  pas 
entre  elles,  le  Président  a  le  droit  de  substituer  à  l'indem- 
nité journalière  une  provision  ou  d'allouer  une  provision 
aux  ayants  droit  (5). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  6  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  16, 
§  7  (texte  de  1905).  Voir  page  79.  —  (3)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  janvier  1905,  se  fondant  sur  l'article  3  de  la  loi  de  1898,  qui  dé- 
clare incessibles  et  insaisissables  les  pensions  dues.  —  (4)  Loi  de  1898, 
art.  16,  §  3  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  4  (texte  de  1905). 
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De  même,  pendant  le  cours  de  l'instance,  —  sur  une  de- 
mande introduite  par  voie  de  référé,  —  le  Président  du  Tri- 
bunal a  le  droit  d'allouer  ou  de  modifier  ces  provisions  (1). 

Les  provisions  dont  s'agit  sont,  dans  tous  les  cas,  sou- 
mises à  un  maximum  :  elles  ne  peuvent  jamais  dépasser  le 
demi-salaire  (2). 

Soit  qu'elles  remplacent  l'indemnité  journalière,  soit 
qu'elles  constituent  une  première  réparation  du  préjudice 
causé,  elles  doivent  être  attribuées  non  pas  en  capital,  mais 
sous  forme  d'allocations  successives  (3).  Ce  sont,  en  réalité, 
des  indemnités  journalières. 

Elles  sont,  d'ailleurs,  incessibles  et  insaisissables,  et 
payables  dans  les  mêmes  conditions  et  délais  que  l'indemnité 
journalière  (4). 

Les  ordonnances  présidentielles  qui  les  établissent  ne 
sont  point  susceptibles  d'appel  (5). 

Voies  de  recours  contre  les  jugements  du  Tribunal.  — Les 
voies  de  recours  sont  admises  ;  mais,  en  général,  —  dans  le 
but  d'assurer  aux  litiges  la  plus  prompte  solution,  —  elles 
sont  tout  spécialement  réglementées. 

Opposition.  —  En  cas  de  jugement  par  défaut  contre 
avoué,  l'opposition  doit  —  selon  la  règle  même  de  l'article 

157  du  Code  de  procédure  civile  —  être  formée  dans  le 
délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  jugement 
à  l'avoué. 

En  cas  de  jugement  par  défaut  contre  partie,  la  détermi- 
nation du  délai  de  l'opposition  est  subordonnée  à  une  dis- 
tinction :  si  ce  n'est  point  à  personne  qu'a  eu  lieu  la  signi- 
fication du  jugement,  l'opposition  (conformément  à  l'article 

158  du  Code  de  procédure  civile)  est  recevable  jusqu'à 


(1)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  4  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  16, 
§  4  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  16,  §  4  (texte  de  1905).  Circu- 
laire du  ministère  de  la  Justice,  du  29  août  1905.  —  (4)  Loi  de  1898, 
art.  16,  §  k  (texte  de  1905).  Voir  page  38.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  16, 
%  4  (texte  de  1905). 
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l'exécution  du  jugement  ;  —  au  contraire,  si  c'est  à  personne 
que  la  signification  a  été  faite,  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signi- 
fication (1). 
Appel.  —  Appel  peut  intervenir. 

En  principe,  cet  appel  est  soumis  aux  règles  du  droit 
commun,  —  notamment  aux  dispositions  de  l'article  449  du 
Gode  de  procédure  civile,  qui  (dressant  une  sage  barrière 
contre  les  impatiences  de  certains  plaideurs),  interdisent 
l'appel  formé  dans  la  huitaine  du  jugement  (2). 

Mais  dans  quel  délai  l'appel  devra-t-il  être  interjeté  ?  — 
S'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire,  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  jugement  (3)  ;  si  le  jugement  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable  (4). 

La  Cour  doit  statuer  d'urgence,  dans  le  mois  de  l'acte 
d'appel  (5). 

Pourvoi  en  cassation.  —  Les  parties  peuvent  se  pourvoir 

en  cassation  (6). 

Procédure  des  Toute  demande  en  revision  d'indemnité 
actions  en  revi-  est  de  la  compétence  exclusive  du  Tri- 
s/0/7, bunal  civil. 

L'action  en  revision  est  soumise  à  toutes  les  règles  de 
compétence  et  de  procédure  fixées,  pour  l'action  principale, 
par  les  articles  16,  17  et  22  de  la  loi  du  9  avril  1898  (7). 

Le  Président  du  Tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 


(1)  Loi  de  1898,  art.  17,  §  2  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  17, 
§  1"  (texte  de  1902).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  17,  §  1er  (texte  de  1902). 
Ce  délai  de  trente  jours  est,  par  dérogation  au  droit  commun,  un  délai 
non  franc,  c'est-à-dire  que  les  trente  jours  commencent  le  jour  qui  suit 
le  jugement  et  finissent  exactement  le  trentième  jour.  (Cour  de  cassation, 
8  janvier  1906.)  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  17,  §  1«*  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  17,  §  3  (texte  de  1902).  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  17,  §  3  (texte 
de  1902).  —  (7)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  2  (texte  de  1905).  Voir  pages  77 
et  suivantes,  pages  83  et  suivantes. 
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déclaration  au  greffe  (1).  Après  avoir  fait  désigner  des 
conseils  à  la  victime  ou  à  ses  représentants,  —  ainsi  que 
le  veut  l'article  22,  qui  leur  accorde  l'assistance  judiciaire 
de  plein  droit  (2),  —  il  convoque  les  parties  en  conci- 
liation. 

Comme  lors  de  la  première  comparution  (3),  le  Président 
peut  commettre  un  expert,  —  du  consentement  des  par- 
ties (4). 

Si  l'accord  a  lieu  et  s'il  est  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  9  avril  1898y  intervient  une  ordonnance  du 
Président,  qui  sanctionne  l'accord  (5). 

Cette  ordonnance  : 

1°  donne  acte  de  l'accord  ;  —  2°  fixe  le  chiffre  de  la  rente 
revisée;  —  3°  spécifie  (sous  peine  de  nullité)  [6]  l'aggra- 
vation ou  l'atténuation  de  l'infirmité  (7). 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le 
Tribunal  (8). 

Celui-ci  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente;  il  statue 
comme  en  matière  de  pensions,  —  c'est-à-dire  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  (9). 

Bénéfice  obliga-     Par  faveur  exceptionnelle,  l'ouvrier  ou 
toire  de  l'assis-     ses  représentants  plaident,  —  à  tous  les 
tance  Judiciaire.     degrés  de  l'instance,  —  avec  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  c'est-à-dire  gratuitement. 
Ce  bénéfice  leur  est  acquis  de  plein  droit  et  d'une  façon 

(1)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  2  (texte  de  1905).  —  (2)  Voir  pages  84  et 
85.  —  (3)  Voir  pages  77  et  suivantes.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  19, 
§  2  (texte  de  1905).  —  (5)  Loi  de  1899,  art.  19,  §  3  (texte  de  1905).  — 

(6)  L'action  en  nullité  résultant  de  la  nullité  dont  s'agit  est  soumise  à 
une  procédure  particulière,  qui  est  réglée  par  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  (texte  de  1905)  et  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'exposer  à  propos  de  faction  en  nullité  des 
conventions  contraires  à  la  loi  du  9  avril  1898  :  voir  pages  13  et  14.  — 

(7)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  3  (texte  de  1905).  —  (8)  Loi  de  1898,  art.  19, 
§  4  (texte  de  1905).  —  (9)  Loi  de  1898,  art.  19,  §  4  (texte  de  1905). 
Voir  pages  79  et  80. 
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absolue,  —  sans  qu'ils  aient  à  solliciter  l'assistance  judi- 
ciaire et  à  produire  les  pièces  et  justifications  exigées,  en 
pareil  cas,  des  autres  citoyens,  par  la  loi  du  22  janvier  1851, 
et,  d'autre  part,  alors  même  qu'ils  se  trouveraient  dans  une 
situation  suffisamment  aisée  pour  faire  face  aux  frais  de 
justice. 

Droit  à  l'assistance  judiciaire  devant  le  Juge  de  paix.  — 

Devant  le  Juge  de  paix,  l'assistance  judiciaire  est  acquise, 
sans  aucune  formalité,  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  (1). 
Dès  que  le  Juge  de  paix  s'est  assuré  que  la  demande 
dont  il  est  saisi  à  cet  effet  se  rattache  bien  à  l'application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  invite  le  syndic  des  huissiers  à 
désigner  l'huissier  qui  doit,  d'office,  prêter  son  ministère  à 
l'assisté. 

L'assistance  judiciaire  s'étend  à  l'enquête  faite  par  le 
Juge  de  paix,  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du 
9  avril  1898  (2). 

Droit  à  l'assistance  judiciaire  devant  le  Président  du  Tri- 
bunal et  devant  le  Tribunal.  —  Devant  le  Président  du 
Tribunal  et  devant  le  Tribunal,  l'assistance  judiciaire  est  ac- 
cordée, de  plein  droit,  sur  le  visa  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, —  dont  la  mission  consiste,  notamment,  à  vérifier 
si  la  demande  dont  il  est  saisi  à  cet  effet  est  formée  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  à  faire  désigner  l'avocat, 
l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'as- 
sisté (3). 

L'assistance  judiciaire  s'applique  à  la  tentative  de  conci- 
liation par  le  Président  du  Tribunal  (4). 

Elle  s'étend  aux  demandes  en  revision  d'indemnité  (5). 
Elle  s'étend  aussi  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière 

i 

et  immobilière,  ainsi  qu'à  toute  contestation  incidente  à 


(1)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  6  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  6 
(texte  de  1902).  Voir  pages  59  et  suivantes.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  22, 
§  1er  (texte  de  1902).  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  1er  (texte  de  1902). 
—  (5)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  1er  (texte  1902). 
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l'exécution  des  décisions  judiciaires  ;  toutefois,  l'assisté  devra 
faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procédures  d'exécution  aux- 
quels l'assistance  s'appliquera  (1). 

Droit  à  l'assistance  judiciaire  devant  la  Cour  d'appel.  — 
Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein 
droit  à  l'acte  d'appel.  Le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel,  sur  la  demande  qui  lui  est  adressée  à  cet  effet, 
désigne  l'avoué  près  de  la  Cour,  dont  la  constitution  figu- 
rera dans  l'acte  d'appel,  et  commet  un  huissier  pour  signi- 
fier cet  acte  (2). 

De  même,  de  plein  droit,  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire s'applique,  le  cas  échéant,  à  l'acte  par  lequel  est 
signifié  le  désistement  de  l'appel  (3). 

Pour  suivre  sur  l'appel,  si  la  victime  ou  ses  représen- 
tants désirent  avoir  l'assistance,  ils  devront  la  demander 
au  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près  la  Cour;  mais 
ils  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  leur 
indigence  (4). 

Délivrance  gra-  Pas  de  droit  de  timbre;  pas  de  droit 
fuite  de  tous  ac-  d'enregistrement.  —  Les  procès -ver- 
tes et  jugements  baux,  certificats,  actes  de  notoriété,  si- 
necessa/res.  gnifications,  jugements  et  autres  actes 

faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement (5). 

Rappelons  que,  notamment,  il  y  a  affranchissement  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  pour  l'expédition  que  les 


(1)  Loi  de  1898,  art.  22,  §§  5  et  6  (texte  de  1902).  —  (2)  Loi  de  1898 
art.  22,  §  3,  tel  que  ce  paragraphe  3  a  été  modifié  par  l'article  59  de  la  loi  de 
finances  du  17  avril  1906.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  3,  tel  que  ce  para- 
graphe 3  a  été  modifié  par  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906. 
—  (4)  Loi  de  1898,  art.  22,  §  4  (texte  de  1902).  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  29,  §  1er. 
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parties  se  feraient  délivrer  de  l'enquête  faite  par  le  Juge  de 
paix  (1). 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  : 

1°  sont  exemptées  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les 
polices  d'assurance  contractées  en  vue  des  risques  relatifs 
aux  accidents  du  travail  (2);  — 2°  l'exemption  du  timbre 
s'applique  aux  quittances  de  primes  se  rapportant  à  ces 
assurances  (3). 

Avances  par  le  Trésor  des  frais  et  émoluments  engagés.  — 
Ont  été  déterminés  et  tarifés  : 

1°  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  Juges  de  paix,  les 
émoluments  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes 
de  notoriété,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de 
la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  néces- 
sités par  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  (4)  ;  —  2°  en 
ce  qui  concerne  les  Juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  frais 
de  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place  (5). 

Les  allocations  ainsi  tarifées  pour  le  Juge  de  paix  et  son 
greffier  sont  avancées  par  le  Trésor  (6). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  13,  §  6.  Voir  page  62.  —  (2)  Décision  du  ministère 
des  Finances  du  20  novembre  1900,  prise  en  exécution  de  l'article  29  de  la 
loi  de  1898.  —  (3)  Instruction  de  l'Enregistrement,  du  31  décembre  1901. 
—  (4)  Loi  de  1898,  art.  29,  §  2.  Décret  du  5  mars  1899.  Loi  de  finances 
du  13  avril  1900,  art.  31.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  29,  §  2.  Décret  du 
5  mars  1899.  Décret  du  31  mai  1900.  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  12,  §  9 
(texte  de  1902).  Le  payement  des  allocations  dont  s'agit  a  fait  l'objet 
d'une  instruction  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  du  15  avril  1902. 
Voir,  en  outre,  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  art.  31,  §  2. 


V.  —  GARANTIES 
DU  RECOUVREMENT  DES  INDEMNITÉS 

Des  garanties  énergiques  ont  été  accordées  aux  ouvriers 
et  employés,  ainsi  qu'à  leurs  ayants  droit,  pour  leur  assurer 
le  payement  des  indemnités. 

GARANTIE  SPÉCIALE  AUX  FRAIS  DE  MALADIE,  AUX  FRAIS 
FUNÉRAIRES  ET  AUX  INDEMNITÉS  TEMPORAIRES. 

Privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil.  —  La  créance  de 
la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit,  relative  aux 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funéraires  et  aux  in- 
demnités allouées  à  la  suite  d'une  incapacité  temporaire  de 
travail,  est  protégée  par  une  garantie  d'ordre  juridique  : 
cette  créance  bénéficie,  au  sixième  rang,  du  privilège  que 
l'article  2101  du  Gode  civil  a  établi  sur  la  généralité  des 
meubles  et,  en  cas  d'insuffisance  des  meubles,  sur  la  généra- 
lité des  immeubles  (1). 

GARANTIES  SPÉCIALES  AUX  RENTES  OU  PENSIONS. 

Généralités.     Modes  divers  du  service  des  pensions.  — 
Le  chef  d'entreprise  débiteur  de  la 
pension  peut  la  servir  directement,  —  c'est-à-dire  en  payer 
de  ses  propres  deniers  les  arrérages. 


(1)  Loi  de  1898,  art.  23,  §  l«r. 
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Mais  il  a  aussi  la  faculté  —  grâce  à  des  combinaisons 
diverses,  qui  lui  laissent  toute  indépendance  d'action, 

—  de  se  décharger  de  l'obligation  de  fournir  lui-même  la 
pension. 

Le  chef  d'entreprise,  en  effet,  peut  : 
1°  soit  verser  le  capital  représentatif  de  la  pension 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

—  2°  soit  s'assurer  à  une  société  d'assurances  privée 
(mutuelle  ou  à  primes  fixes),  ou  bien  à  la  Caisse  na- 
tionale d'assurances  contre  les  accidents  (réorganisée, 
sur  la  demande  de  l'industrie  elle-même,  par  une  loi  du 
24  mai  1899)  [1];  —  3°  soit  adhérer  à  un  syndicat  de 
garantie. 

Suivant  la  combinaison  adoptée  par  le  chef  d'entreprise, 
la  pension  sera  servie  soit  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, soit  par  la  société  d'assurances  privée  ou  la  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents,  soit  par  le  syn- 
dicat de  garantie  (2). 

Garanties  admises.  —  Une  règle  générale  est  posée  :  il  ne 
peut  pas,  en  principe,  être  exigé  des  débiteurs,  comme  ga- 
rantie, le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions 
allouées  (3). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  créance  de  la  pension  est 
garantie  par  un  ensemble  de  mesures,  qui  en  assurent  le 
payement  régulier  et  intégral  (4). 

Ces  mesures  varient  suivant  le  mode  de  service  de  la 
pension. 


(1)  Un  nouveau  tarif  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents a  été  établi,  en  dernier  lieu,  par  des  décrets  des  8  décembre  1904 
et  22  novembre  1906.  (Voir  Journal  officiel  des  10  décembre  1904  et 
25  novembre  1906.) 

Rappelons  que  le  chef  d'entreprise  doit  supporter  seul  et  définitivement 
la  dépense  des  primes  d'assurances,  qu'il  lui  est  interdit  d'en  retenir  le  mon- 
tant, en  tout  ou  en  partie,  sur  le  salaire  de  son  personnel  :  voir  page  13. 

(2)  Loi  de  1898,  art.  24  et  28.  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  28,  §  l«r.  —  (4)  Loi 
de  1898.  art.  23,  §  2,  et  art.  suivants. 
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Pension  servie  Exigibilité  du  capital  au  cas  de  cessation 
par  le  chef  d'en-  d'industrie.  —  Dans  l'hypothèse  où  la 
t reprise  lui-  pension  est  servie  par  le  chef  d'entre- 
me/77e-  prise  lui-même,  est  prévu  le  cas  où  ce 

chef  d'industrie  cesse  son  industrie  :  soit  volontairement,  — 
soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  —  soit  par 
cession  d'établissement. 

Lorsque,  —  par  suite  de  Tune  des  circonstances  que  nous 
venons  de  préciser,  —  se  produit  cette  cessation  de  l'indus- 
trie, le  capital  représentatif  des  pensions  existant  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  devient,  —  par  dérogation  à  la 
règle  générale  (1),  —  exigible  de  plein  droit.  Il  doit  être 
versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (2). 

Ce  capital  est  déterminé,  —  au  jour  de  son  exigibilité,  — 
d'après  un  tarif  spécial,  établi  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  et  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'ac- 
cidents et  de  leurs  ayants  droit  (3). 

Dispense  du  versement  du  capital  au  cas  de  cessation 
d'industrie.  —  Au  cas  de  cessation  d'industrie,  —  par 
suite  de  l'une  des  circonstances  que  nous  avons  pré- 
cisées (4),  —  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  être  exonérés  du  versement  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  du  capital  représentatif  des  pensions  à 
leur  charge,  s'ils  fournissent  certaines  garanties  déter- 
minées (5). 

Ces  garanties  font  l'objet  d'un  décret  du  28  février  1899, 
A  titre  d'exemples,  nous  citerons  deux  des  garanties  pré- 
vues par  ce  décret  :  immatriculation  d'un  titre  de  rente, 
pour  l'usufruit,  au  nom  des  titulaires  de  pensions  ;  —  enga- 
gement pris  par  le  cessionnaire  de  l'industrie  d'acquitter 
les  pensions  dues. 


(1)  Voir  page  88.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  28,  §  3.  —  (3)  Loi  de  1898, 
art.  28,  §,  3.  — (4)  Voir  ci-dessus,  môme  page.  — (5)  Loi  de  1898,  art.  28,  §4. 
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Pension   servie  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 

par  la  Caisse  na-  vieillesse  sert  la  pension  non  seulement 

tiona/e  des  re-  dans  le  cas  que  nous  avons  indiqué  dans 

traites  pour  la  l'hypothèse  précédente,  —  c'est-à-dire 

vieillesse.  jang  je  cas  Q^  par  su|te  je  cessation 

d'industrie,  lui  a  été  obligatoirement  fait  le  versement  du 
capital  représentatif  des  pensions  (1),  —  mais  encore  dans 
un  autre  cas,  que  voici. 

Le  débiteur  d'une  pension,  qui  désire  se  libérer  en 
une  fois,  en  a  la  faculté  :  il  lui  suffit  de  verser  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  le  capital  représentatif  de  la 
pension  (2). 

Ce  capital  est  déterminé  d'après  le  tarif  spécial  que  nous 
avons  mentionné  dans  l'hypothèse  précédente  (3). 

Moyennant  le  versement  de  ce  capital,  —  abandonné  à 
fonds  perdus,  — la  Caisse  nationale  des  retraites  se  charge, 
à  forfait,  de  servir  la  pension,  et  le  chef  d'entreprise  se 
trouve  dégagé  de  toute  responsabilité. 

Pension  servie  Lorsque  le  chef  d'entreprise  s'est  assuré 
par  une  société  à  une  compagnie  d'assurances  (mutuelle 
d'assurances.  ou  à  primes  fixes),  la  compagnie  d'assu- 
rances —  prenant  son  lieu  et  place  —  est  dans  l'obligation 
de  fournir  la  pension. 

Obligations  imposées  aux  sociétés  d'assurances.  —  Pour 
qu'elles  puissent  offrir  aux  créanciers  des  pensions  toutes 
garanties,  —  les  compagnies  d'assurances,  mutuelles  ou  à 
primes  fixes  (qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères),  sont  : 

1°  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  ;  — 
2°  astreintes  à  constituer  des  réserves  mathématiques  et 
des  cautionnements  (4). 

Cette  surveillance  et  ce  contrôle  par  l'État  et,  d'autre 


(1)  Voir  page  89.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  28,  §  2.  —  (3)  Loi  de  1898, 
art.  28,  §  2.  Voir  page  89.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  27  (texte  de  1905). 
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part,  ces  réserves  et  cautionnements  obligatoires  ont  été 
minutieusement  et  strictement  réglementés  par  un  décret 
du  28  février  1899,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  un  décret  du 
27  décembre  1906  (1). 

Le  montant  des  réserves  et  des  cautionnements  est  affecté, 
par  privilège,  au  payement  des  pensions  et  indemnités  (2). 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  établis  sont  couverts  au  moyen  de  contributions, 
—  proportionnelles  au  montant  des  réserves  et  cautionne- 
ments, —  et  fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnie, 
par  arrêté  du  ministre  du  Commerce  (3). 

Conditions  de  fonctionnement  et  déchéance  des  sociétés 
d'assurances.  —  Dès  que  (après  fixation  du  cautionnement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  du 
décret  du  28  février  1899),  une  société  d'assurances  a  effec- 
tué à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du 
montant  de  ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité 
est  faite  au  Journal  officiel  (4),  —  et  alors  elle  se  trouve  en 
situation  d'assurer  contre  les  accidents  du  travail. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  même  ministre  peut  mettre 
fin  aux  opérations  des  sociétés,  —  si  elles  ne  remplissent 
plus  les  conditions  exigées  ou  si  leur  situation  financière 
ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  leur  permettre 
de  remplir  leurs  engagements  (5). 

Cet  arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du  Comité  con- 
sultatif des  assurances,  —  l'assureur  ayant  été  mis  en 
demeure  de  fournir  ses  explications  par  écrit,  dans  un  délai 
de  quinzaine. 

Le  Comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine  sui- 
vante (6). 

Une  fois  l'arrêté  publié  au  Journal  officiel,  —  le  dixième 


(1)  Voir  art.  1  à  19  de  ce  décret.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  27,  §  2  (texte 
de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  27,  §  7  (texte  de  1905).  —  (4)  Décret  du 
28  février  1899,  art.  18.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  27,  §  4  (texte  de  1905). 
—  (6)  Loi  de  1808,  art.  27,  §  4  (texte  de  1905). 
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jour,  à  midi,  tous  les  contrats  contre  les  risques  régis  parla 
loi  du  9  avril  1898  cessent,  de  plein  droit,  d'avoir  effet  (1). 

Quel  sera  le  sort  des  primes  correspondant  aux  contrats 
ainsi  résiliés  d'office  ?  —  Sauf  stipulation  contraire  dans  les 
polices,  les  primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
d'avance  ne  demeureront  acquises  à  l'assureur  qu'en  pro- 
portion de  la  période  d'assurance  réalisée  (2). 

Pension  servie  Définition  des  syndicats  de  garantie, 
par  un  syndicat  Leurs  conditions  générales  de  création 
de  garantie.  et  de  fonctionnement.  —  Les  syndicats 

de  garantie,  —  dits  aussi  «  mutualités  de  garantie  »,  — 
sont  analogues  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  :  ce 
sont  des  groupements  de  chefs  d'entreprise,  se  coalisant 
pour  supporter  ensemble  les  charges  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Les  syndicats  de  garantie  lient  solidairement  tous  leurs 
adhérents  (3),  —  et  ainsi  le  créancier  de  la  pension  a  pour 
garantie  la  solvabilité  de  tous  les  associés. 

Les  conditions  de  la  création  et  du  fonctionnement  des 
syndicats  de  garantie  sont  déterminées  par  le  décret  du 
28  février  1899  (4). 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  détails  suivants  : 

1°  les  syndicats  de  garantie  doivent  (qu'il  s'agisse  d'en- 
treprises industrielles  ou  commerciales)  comprendre  au 
moins  :  soit  5000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise 
adhérents  (dont  5  ayant,  au  moins,  chacun,  300  ouvriers)  ; 
soit  2000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprise  adhé- 
rents (dont  30  ayant,  au  moins,  chacun,  3  ouvriers)  [5]  ;  — 
2°  les  syndicats  de  garantie  sont  autorisés  par  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  ;  mais  ils  peuvent  être 


(1)  Loi  de  1898,  art.  27,  §  5  (texte  de  1905).  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  27, 
§  5  (texte  de  1905).  —  (3)  Loi  de  1898,  art.  24.  —  (4)  Voir  art.  20  à  26  de 
ce  décret.  —  (5)  Loi  de  1906,  art.  6,  §  l*r. 
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autorisés  par  arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont 
conformes  à  des  statuts- types,  approuvés  par  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Comité  consultatif  des 
assurances  (1). 

Surveillance  et  contrôle  imposés  aux  syndicats  de  ga- 
rantie. —  Les  syndicats  de  garantie  sont  soumis: 

1°  à  la  même  surveillance  et  au  même  contrôle  que  ceux 
que  subissent,  de  la  part  de  l'État,  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, les  compagnies  d'assurances  (2)  ;  —  2°  au  même  mode 
de  contribution  aux  frais  de  toute  nature  résultant  de  cette 
surveillance  (3). 

Intervention  de  Précision  des  circonstances  de  l'interven- 
l'État  au  cas  de  tion  de  l'État.  —  Formalités  nécessaires, 
non-payement  des  —  La  loi  du  9  avril  1898  a  tenu  à  prévenir 
pensions.  jes  insolvabilités,  à  assurer  en  toutes  cir- 

constances le  payement  complet  des  arrérages  de  rentes  dus. 

Supposons  que,  —  par  suite  d'insolvabilité  ou  d'impuis- 
sance momentanée  à  payer  les  arrérages,  —  soit  le  chef 
d'entreprise  débiteur,  soit  les  sociétés  d'assurances,  soit 
les  syndicats  de  garantie  ne  s'acquittent  point,  au  mo- 
ment de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge 
à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente  de  travail  (4). 

En  ce  cas,  l'État  intervient  comme  garant  de  la  solvabi- 
lité des  débiteurs  des  pensions  :  sur  la  réclamation  des  inté- 
ressés, le  payement  des  pensions  leur  est  assuré  par  les  soins 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (5). 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents 


(1)  Loi  de  1906,  art,  6,  §  2.  Voir  aussi  décret  du  28  février  1899, 
art.  21.  —  (2)  Loi  de  1898,  art.  27,  §§  1«  et  3  (texte  de  1905);  décret  du 
28  février  1899,  art.  22  et  suiv.  Voir  pages  90  et  91.  —  (3)  Loi  de  1898, 
art.  27,  §  4  (texte  de  1905);  décret  du  28  février  1899,  art.  25.  Voir 
page  91.  —  (4)  Loi  de  1898,  art.  24.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  24  et  26, 
§  3  in  fine. 
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ou  leurs  ayants  droit  sont  admis,  dans  le  cas  que  nous  exa- 
minons, à  réclamer  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  ont  été 
déterminées  par  un  décret  du  28  février  1899.  Elles  consistent 
en  formalités  très  sommaires  et  très  rapides,  qui  débutent 
par  une  déclaration  de  l'intéressé,  —  exempte  de  tous  frais, 
—  au  Maire  de  la  commune  de  sa  résidence  (1),  se  poursui- 
vent par  l'intervention  du  Juge  de  paix  du  domicile  du  débi- 
teur (2)  et,  —  s'il  y  a  lieu,  —  aboutissent,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à  la  remise 
immédiate  au  réclamant  de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  (3). 

Fonds  spécial  de  garantie.  —  Par  quels  moyens  la  Caisse 
nationale  des  retraites  assure-t-elle  elle-même,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  venons  d'indiquer,  le  payement  des  pensions? 

A  l'aide  d'un  fonds  spécial  de  garantie,  —  auquel  les  res- 
sources nécessaires  sont  fournies  par  l'ensemble  des  chefs 
d'entreprise  soumis  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
en  effet,  pour  la  constitution  de  ce  fonds  de  garantie  ont  été 
établies  plusieurs  taxes  particulières,  pesant  sur  les  exploi- 
tations (4). 

Comme  primes  de  la  garantie  obligatoire  par  l'Etat  des 
risques  d'insolvabilité,  voici  les  taxes  en  vigueur  : 

1°  en  ce  qui  concerne  les  mines,  taxe  de  0,05  centimes 
par  hectare  concédé  (5)  ;  —  2°  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  exclusivement  commerciales  (y  compris  tous 
les  ateliers),  si  elles  sont  soumises  à  V impôt  des  patentes, 
addition  de  0,04  centimes  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  patentes  (6).  [Les  exploitations  passibles  de  cette 
taxe  additionnelle  ont  été  déterminées,  par  ordre  alpha- 
bétique, dans  un  tableau  dressé  par  le  ministre  des  Finances, 


(1)  Décret  du  28  février  1899,  art.  Ie'  à  5.  —  (2)  Décret  du  28  février  1899, 
art.  6  à  12.  —  (3)  Décret  du  28  février  1899,  art.  13  et  14.  —  (4)  Loi  de  1898, 
art.  24  et  25,  §  1er.  Loi  de  1906,  art.  4  et  5.  —  (5)  Loi  de  1898,  art.  85, 
§  1er.  Chaque  année,  la  quotité  de  cette  taxe  peut,  suivant  les  besoins, 
être  majorée  ou  réduite  par  la  loi  de  finances.  (Loi  de  1898,  art.  25,  §  2.) 
—  (6)  Loi  de  1898,  art.  25,  §  1er.  Loi  de  1906,  art.  4,  §ler. 
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après  accord  avec  le  ministre  du  Commerce  et  d'après 
l'avis  du  Comité  consultatif  des  assurances]  (1);  —  3°  en  ce 
qui  concerne  les  exploitations  éxclusivement  commerciales 
(y  compris  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt), 
addition  de  0,01  centime  et  demi  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  (2).  [Les  exploitations  passibles  de 
cette  taxe  additionnelle  font  l'objet  d'une  liste  arrêtée  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce 
et  des  Finances,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 
rances, et  soumise,  tous  les  cinq  ans,  à  la  sanction  législa- 
tive] (3)  ;  —  4°  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  non 
soumises  à  l'impôt  des  patentes,  il  y  a  lieu,  au  point  de  vue 
de  leur  contribution  au  fonds  de  garantie,  à  une  distinction, 
suivant  que  le  chef  de  l'exploitation  est  ou  n'est  pas  assuré  : 
si  le  chef  de  l'exploitation  est  assuré,  il  est  perçu,  annuelle- 
ment, sur  chaque  contrat  d'assurance,  une  contribution 
dont  le  montant  est  fixé,  tous  les  cinq  ans,  par  la  loi  de 
finances,  en  proportion  des  primes,  et  est  recouvré,  en  même 
temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les 
syndicats  de  garantie  ou  la  Caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  qui  en  opèrent  le  versement  au  fonds  de  garan- 
tie (4)  ;  si  le  chef  de  V exploitation  nfest  pas  assuré,  il  est 
perçu,  lors  de  la  liquidation  des  rentes  mises  à  sa  charge, 
une  contribution  dont  le  montant  est  fixé,  dans  les  mêmes 
formes,  en  proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes, 
et  est  recouvré,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par 
les  soins  de  l'administration  de  l'Enregistrement  (5). 


(1)  Voir  Journal  officiel  des  13,  15  et  30  juin  1901.  Chaque  année, 
la  quotité  de  cette  taxe  peut,  suivant  les  besoins,  être  majorée  ou  réduite 
par  la  loi  de  finances.  (Loi  de  1898,  art.  25,  §  2.)  —  (2)  Loi  de  1906,  art.  4, 
§  2.  —  (3)  Loi  de  1906,  art.  4,  §  2.  •—  La  liste  dont  s'agit  a  été  dressée  par 
décret  du  27  septembre  1906.  (Voir  Journal  officiel  du  30  septembre  1906.) 
—  La  quotité  de  la  taxe  additionnelle  de  0,01  centime  et  demi  peut  être  mo- 
difiée par  des  décrets  rendus  dans  les  limites  du  maximum  prévu  à  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898  (0,04  centimes)  ou  fixé  par  la  loi  de  finances.  (Loi  de 
1906,  art.  4,  §  3.)  —(4)  Loi  de  1906,  art.  5,  §  2.  —  (5)  Loi  de  1906,  art.  5,  §  3. 
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Gestion  du  fonds  spécial  de  garantie.  —  La  gestion  du 
fonds  spécial  de  garantie  est  confiée  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (1). 

Cette  gestion  a  lieu  sous  le  contrôle  de  l'État;  elle  est 
réglée  par  un  décret  du  28  février  1899(2). 

Recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  contre  les 
débiteurs  des  rentes.  —  Lorsque,  dans  les  circonstances 
que  nous  avons  précisées,  l'État  a  dû,  par  les  soins  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  assurer  le  payement  des  pen- 
sions, la  Caisse  nationale  des  retraites  exerce  —  à  l'occasion 
dos  arrérages  de  pensions  payés  par  elle  —  un  recours 
contre  les  débiteurs  des  pensions  (chefs  d'entreprise,  sociétés 
d'assurances  ou  syndicats  de  garantie)  [3]. 

Les  formes  du  recours  à  exercer  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ont  été  déterminées  par  un  décret  du  28  fé- 
vrier 1899(4). 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  n'a  aucun  recours  contre  le  chef  d'entre- 
prise :  par  le  fait  de  l'assurance,  celui-ci  s'est  définitivement 
libéré,  et,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  retraites,  l'assureur  se 
trouve  substitué  au  chef  d'entreprise  assuré  (5).  Mais  la  Caisse 
des  retraites  a,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  le 
bénéfice  du  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil,  sur 
l'indemnité  due  par  l'assureur  (6). 

En  matière  d'accidents  du  travail,  l'hypothèque  judiciaire 
disparaît,  en  principe;  toutefois,  emportent  hypothèque  les 
décisions  rendues  au  profit  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, exerçant  ses  recours  (7). 


(1)  Loi  de  1898,  art.  24.  —  (2)  Voir  articles  26  à  30  de  ce  décret.  —  (3)  Loi 
de  1898,  art.  26,  §  l«r.  —  (4)  Voir  art.  15  et  suivants  de  ce  décret.  —  (5)  Loi 
de  1898,  art.  26,  §  2.  —  (6)  Loi  de  1898,  art.  26,  §  2.  —  (7)  Loi  de  189S, 
art.  26,  §  4. 


APPENDICE 

Texte  des  lois  et  décrets  constituant  la  législation 
des  accidents  du  travail. 

I.  —  LOIS 

Loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (1). 


TITRE  I«r 
Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Article  premier.  (Loi  du  9  avril  1898.) 
Les  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  les  usines,  manu- 
factures, chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  les  maga- 
sins publics,  mines,  minières,  carrières 
et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou 
partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  ma- 
tières explosives,  ou  dans  laquelle  il  est 
fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des 
animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants,  à  une 
indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise, à  la  condition  que  l'interruption 
de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls 
d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis 
à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  colla- 
boration accidentelle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  leurs  camarades. 


(1)  Nous  donnons  le  texte  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  tel  que  ce  texte  résulte  de  ses 
revisions  successives  ,  notamment  par  les 
lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 


Art.  2.  [Loi  du  22  mars  1902.)  —  Les 
ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article 
précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  rai- 
son des  accidents  dont  ils  sont  victimes 
dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions 
autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2  400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispo- 
sitions que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit 
qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à  l'ar- 
ticle 3,  à  moins  de  conventions  contrai- 
res élevant  le  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  3.  (Loi  du  31  mars  1905.)  —  Dans 
les  cas  prévus  à  l'article  1er,  l'ouvrier 
ou  employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  perma- 
nente, à  une  rente  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  perma- 
nente, à  une  rente  égale  à  la  moitié  de 
la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'in- 
capacité de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvrables  et 
les  dimanches  et  jours  fériés,  égale  à 
la  moitié  du  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne 
soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
demnité journalière  est  égale  à  la  moitié 
du  salaire  moyen  des  journées  de  travail 
pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'acci- 
dent, L'indemnité  est  due  à  partir  du 
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cinquième  jour  après  celui  de  l'acci- 
dent; toutefois,  elle  est  due  à  partir  du 
premier  jour  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité 
journalière  est  payable  aux  époques  et 
lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise, 
sans  que  l'intervalle  puisse  excéder 
seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort, 
une  pension  est  servie  aux  personnes 
ci-après  désignées,  à  partir  du  décès, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  p.  100 
du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le 
conjoint  survivant  non  divorcé  ou  sé- 
paré, à  la  condition  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  l'acci- 
dent. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  con- 
joint cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  men- 
tionnée ci-dessus;  il  lui  sera  alloué, 
dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à 
titre  d'indemnité  totale. 

b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  na- 
turels, reconnus  avant  l'accident,  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le 
salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de 
15  p.  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  25  p.  100  s'il  y  en  a  deux,  de 
35  p.  100  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  p.  100  s'il 
y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère,  la  rente  est  portée  pour  cha- 
cun d'eux  à  20  p.  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut, 
dans  le  premier  cas,  dépasser  40  p.  100 
du  salaire  ni  60  p.  100  dans  le  second. 

c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  en- 
fant dans  les  termes  des  paragraphes  a 
et  b,  chacun  des  ascendants  et  descen- 
dants qui  étaient  à  sa  charge  recevra 
une  rente  viagère  pour  les  ascendants 
et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les 
descendants.  Cette  rente  sera  égale  à 
10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time, sans  que  le  montant  total  des 
rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser 
30  p.  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le 
paragraphe  c  est,  le  cas  échéant,  ré- 
duite proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  payables  à  la  résidence 
du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton  de 


j  cette  résidence  et,  si  elles  sont  servies 
I  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
j  chez  le  préposé  de  cet  établissement 
l   désigné  par  le  titulaire. 

Elis  sont  payables  par  trimestre  et  à 
j  terme  échu;  toutefois,  le  tribunal  peut 
ordonner  le  payement  d'avance  de  la 
moitié  du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. 
Les   ouvriers   étrangers ,  victimes 
j  d'accidents,  qui  cesseraient  de  résider 
!  sur  le  territoire  français,  recevront, 
pour  toute  indemnité,  un  capital  égal 
à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants 
:  droit  étrangers  cessant  de  résider  sur 

le  territoire  français,  sans  toutefois 
,  que  le  capital  puisse  alors  dépasser  la 

valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le 

tarif  visé  à  l'article  28. 
Les    représentants    étrangers  d'un 

ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 

indemnité  si,  au  moment  de  l'accident, 

ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 

français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  pré- 
cédents pourront,  toutefois,  être  modi- 
fiés par  traités  dans  la  limite  des  indem- 
nités prévues  au  présent  article,  pour 
les  étrangers  dont  les  pays  d'origine 
garantiraient  à  nos  nationaux  des  avan- 
tages équivalents. 

Art.  4.  {Loi  du  31  mars  1905.)  —  Le 
chef  d'entreprise  supporte,  en  outre, 
les  frais  pharmaceutiques  et  les  frais 
funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à 
la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'en- 
treprise ne  peut  être  tenu  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu 
l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du 
Commerce,  après  avis  d'une  commission 
spéciale  comprenant  des  représentants 
de  syndicats  de  médecins  et  de  pharma- 
ciens, de  syndicats  professionnels  ou- 
vriers et  patronaux,  de  sociétés  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail 
et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne 
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pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de 
deux  ans  (l). 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu 
dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obliga- 
tions contenues  en  l'article  3,  des  frais 
d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne 
pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour 
l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  majorée  de  50  p.  100,  ni 
excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour 
Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les 
établissements  hospitaliers  peuvent 
actionner  directement  le  chef  d'entre- 
prise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'en- 
treprise pourra  désigner  au  juge  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'état  de  la  victime.  Cette  désignation, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  don- 
nera audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime  en  présence  du 
médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à 
l'avance  par  lettre  recommandée. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à 
cette  visite,  le  payement  de  l'indemnité 
journalière  sera  suspendu  par  décision 
du  juge  de  paix  qui  convoquera  la  vic- 
time par  simple  lettre  recommandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  victime 
est  en  état  de  reprendre  son  travail  et 
que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entre- 
prise peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapa- 
cité temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

Art.  5.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Les 
chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger, 
pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre- 
vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de 
l'accident,  de  l'obligation  de  payer 
aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 
l'indemnité  temporaire  ou  une  partie 
seulement  de  cette  indemnité,  comme 
il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

l°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  pris 
à  leur  charge  une  quote-part  de  la  coti- 
sation qui  aura  été  déterminée  d'un 
commun  accord,  en  se  conformant  aux 


(1)  Le  tarif  dont  il  s'agit  a  été  fixé  par  des 
arrêtés  ministériels  en  date  des  30  septem- 
bre 1905  et  26  juillet  1906.  (Voir  Journal  offi- 
ciel des  8  octobre  1905  et  28  juillet  1906.) 


statuts-types  approuvés  par  le  ministre 
compétent  (l),  mais  qui  ne  devra  pas  être 
inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs 
membres,  en  cas  de  blessures,  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix- 
jours,  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  une  indemnité  journa- 
lière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par 
la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du 
salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la 
différence. 

Art.  6.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Les 
exploitants  des  mines,  minières  et  car- 
rières peuvent  se  décharger  des  frais  et 
indemnités  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent moyennant  une  subvention  an- 
nuelle versée  aux  caisses  ou  sociétés 
de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette 
subvention  devront  être  acceptés  par 
la  société  et  approuvés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applica- 
bles à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui 
auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers 
des  caisses  particulières  de  secours  en 
conformité  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci- 
dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne, 
I  donnée  par  le  ministre  du  Commerce  et 
i   de  l'Industrie. 

j  Art.  7.  {Loi  du  22  mars  1902.)  —  Indé- 
j  pendamment  de  l'action  résultant  de  la 
présente  loi,  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants conservent  contre  les  auteurs 
de  l'accident,  autres  que  le  patron  ou 
ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de 
réclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée 
exonérera,  à  due  concurrence,  le  chef 
d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  en- 
traîné une  incapacité  permanente  ou  la 


(1)  Le  type  des  clauses  à  insérer,  pour 
l'exécution  de  l'art.  5,  dans  les  statuts  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  est  donné  par 
un  arrêté  ministériel  du  16  mai  189S.  (Voir 
Journal  officiel  du  17  mai  1899.) 
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mort,  cetto  indemnité  devra  être  attri- 
buée sous  forme  de  rentes  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme 
de  rentes,  le  tiers  reconnu  responsable 
pourra  être  condamné  soit  envers  la  vic- 
time, soit  envers  le  chef  de  l'entreprise, 
si  celui-ci  intervient  dans  l'instance» 
au  payement  des  autres  indemnités  et 
frais  prévus  aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  respon- 
sables pourra  môme  être  exercée  par  le 
chef  de  l'entreprise  à  ses  risques  et  pé- 
rils, aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent 
d'en  faire  usage. 

Art.  8.  {Loi  du  9  avril  i898.)  —  Le 
salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation 
de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  âgé 
de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti 
victime  d'un  accident  ne  sera  pas  infé- 
rieur au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  occupes 
dans  l'entreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité 
temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé 
de  moins  de  seize  ans  no  pourra  pas 
dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

Art.  9.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Lors  du 
règlement  définitif  de  la  rente  viagère, 
après  le  délai  de  revision  prévu  à  l'ar- 
ticle 19,  la  victime  peut  demander  que 
le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire 
à  l'établissement  de  cette  rento,  calculé 
d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  vic- 
times d'accidents  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit 
attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  ca- 
pital, ou  ce  capital  réduit  du  quart  au 
plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère 
réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la 
tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la 
rente  viagère  sera  diminuée  de  façon 
qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune 
augmentation  de  charge  pour  le  chef 
d'entreprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil, 
statuera  sur  ces  demandes. 

Art.  10.  {Loi  du  3f  ma?'s  1905.)  —  Le 
salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier 
occupé  dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  avant  l'accident,  de  la 


rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant 
moins  de  douze  mois  avant  l'accident, 
il  doit  s'entendre  de  la  rémunération 
effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur 
entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  do 
la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  re- 
cevoir pendant  la  période  de  travail 
nécessaire  pour  compléter  les  douze 
mois,  d'après  la  rémunération  moyenne 
des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pen- 
dant ladite  période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le 
salaire  annuel  est  calculé,  tant  d'après 
i  la  rémunération  reçue  pendant  la  pé- 
riode d'activité  que  d'après  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

Si,  pendant  les  périodes  visées  aux 
alinéas  précédents,  l'ouvrier  a  chômé 
exceptionnellement  et  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait 
état  du  salaire  moyen  qui  eût  corres- 
pondu à  ces  chômages. 

I 

TITRE  II 

Déclaration  des  accidents 
et  enquête. 

Art.  11.  {Loi  du  2Î  mars  1902.)  — 
Tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré 
dans  les  quarante-huit  heures,  non 
compris  les  dimanches  et  jours  fériés, 
par  le  chef  de  l'entreprise  ou  ses  pré- 
posés, au  maire  de  la  commune,  qui  en 
dresse  procès-verbal  et  en  délivre  im- 
médiatement récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal 
doivent  indiquer,  dans  la  forme  réglée 
par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse 
du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis, 
l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
produit,  la  nature  des  blessures,  les 
noms  et  adresses  des  témoins. 
Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'ac- 
|  cident,  si  la  victime  n'a  pas  repris  son 
I  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer 
j  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  immédia- 
tement récépissé,  un  certificat  de  mé- 
I  decia  indiquant  l'état  de  la  victime,  les 
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suites  probables  de  l'accident  et  l'épo- 
que à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être 
faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la 
victime  ou  ses  représentants,  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'acci- 
dent. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes 
réglées  par  décret,  est  donné  immédia- 
tement par  le  maire  à  l'inspecteur  dé- 
partemental du  travail  ou  à  l'ingénieur 
ordinaire  des  mines  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre 

1892  et  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin 

1893  cessent  d'être  applicables  dans  les 
cas  visés  par  la  présente  loi  (l). 

Art.  12.  (Loi  du  22  mars  1902.)  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus 
tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la 
déclaration  de  l'accident,  le  maire  trans- 
met au  juge  de  paix  du  canton  où  l'ac- 
cident s'est  produit  la  déclaration  et 
soit  le  certificat  médical,  soit  l'attesta- 
tion qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certi- 
ficat (2). 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical, 
produit  en  l'exécution  du  paragraphe 
précédent  ou  transmis  ultérieurement 
par  la  victime  à  la  justice  de  paix,  la 
blessure  paraît  devoir  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle,  de  travail,  ou  lors- 
que la  victime  est  décédée,  le  ju^e  de 
paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pro- 
cède à  une  enquête  à  l'effet  de  recher- 
cher : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circons- 
tances de  l'accident  ; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu 
où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas 
échéant,  prétendre  à  une  indemnité, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 


(1)  L'application  de  l'art.  11  fait  l'objet 
d'an  décret  du  23  mars  1902  :  voir  ci-après, 
page  119. 

(2)  L'application  du  §  1«  de  l'art.  12  fait 
l'objet  d'un  décret  du  23  mars  1902  :  voir  ci- 
aprts,  page  119. 


5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire 
annuel  des  victimes  ; 

6°  La  société  d'assurances  à  laquelle 
le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était 
affilié. 

Les  alcolations  tarifées  pour  le  juge 
de  paix  et  son  greffier  en  exécution  de 
l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900  seront  avancées  parle  Trésor  (l). 

Art.  13.  (Loi  du  9  avril  1898.)  — 
L'enquête  a  lieu  contradictoirement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 35,  36,  37,  38  et  39  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  présence  des  parties 
intéressées  ou  celles-ci  convoquées 
d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter 
auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assjster 
à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui 
paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix 
pourra  désigner  un  médecin  pour  exa- 
miner le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert 
pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  la  nomi- 
nation d'expert  dans  les  entreprises 
administrativement  surveillées,  ni  dans 
celles  de  l'Etat  placées  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  service  de  ges- 
tion, ni  dans  les  établissements  natio- 
naux où  s'effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  surveillance 
ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou 
entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  minières,  les  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  trans- 
mettent au  juge  de  paix,  pour  être 
joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un 
exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle 
dûment  constatés  dans  le  procès-verbal, 
l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 


(1)  Les  allocations  au  juge  de  paix  et  à 
son  greffier,  pour  frais  d'enquête,  sont  ré- 
gies :  lo  par  les  décrets  des  5  mars  1899  et 
31  mai  1900  :  voir  ci-après,  pages  118  et  119  ; 
—  2»  par  l'art.  29  ci-après  ;  —  3«  par  l'art. 
31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  ■  voir 
•i-après,  page  108. 
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bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge  de 
paix  avertit,  par  lettre  recommandée, 
les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et 
du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où 
elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq 
jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en 
faire  délivrer  une  expédition,  affranchie 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours, 
le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au 
président  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  14.  (Loi  du  9  avril  {898.)  — 
Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze 
francs  (1  à  15  fr.)  les  chefs  d'industrie 
ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu 
aux  dispositions  de  l'article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  peut  être  élevée  de  seize  à 
trois  cents  francs  (16  à  300  fr.). 

L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  contraventions  prévues  par 
le  présent  article. 

TITRE  III 

Compétence.  —  Juridictions. 
Procédure.  —  Revision. 

Art.  15.  (Loi  du  SI  mars  1905.)  — 
Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever  et  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande,  les  contes- 
tations relatives  tant  aux  frais  funéraires 
qu'aux  indemnités  temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont  dues 
jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve, 
soit  complètement  guérie,  soit  définiti- 
vement atteinte  d'une  incapacité  per- 
manente ;  elles  continuent,  dans  ce 
dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la 
décision  définitive  prévue  à  l'article 
suivant,  sous  réserve  du  quatrième 
alinéa  dudit  article. 

Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un 
certificat  médical  à  l'appui,  que  l'inca- 
pacité est  permanente,  le  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  incompétent  par  une 
décision  dont  il  transmet,   dans  les 


trois  jours,  expédition  au  président  du 
tribunal  civil.  Il  fixe  en  même  temps, 
s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indem- 
nité journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes 
relatives  au  payement  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  jusqu'à 
300  francs  en  dernier  ressort  et  à 
quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élè- 
vent, à  charge  d'appel  dans  la  quin- 
zaine de  la  décision. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  rela- 
tives à  l'indemnité  journalière  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces 
décisions  sont  susceptibles  de  recours 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en 
territoire  étranger,  le  juge  de  paix 
compétent,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 12  et  du  présent  article,  est  celui  du 
canton  où  est  situé  l'établissement  ou 
le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

Lorsque  l'accident  sest  produit  en 
territoire  français,  hors  du  canton  où 
est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime,  le  juge 
de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent,  à  la 
requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit,  adressée,  sous  forme  de  lettre  re- 
commandée, au  juge  de  paix  du  canton 
où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il 
n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du  pré- 
sent article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'en- 
quête prévue  à  l'article  13.  Un  récé- 
pissé est  immédiatement  envoyé  au 
requérant  par  le  greffe,  qui  avise,  en 
même  temps  que  le  chef  d'entreprise, 
le  juge  de  paix  devenu  compétent  et, 
s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le 
dossier  de  l'enquête,  dès  sa  clôture,  en 
avertissant  les  parties,  conformément  à 
l'article  13. 

Si,  après  transmission  du  dossier  de 
l'enquête  au  président  du  tribunal  du 
lieu  de  l'accident  et  avant  convocation 
des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la 
clôture  de  l'enquête,  user  de  la  faculté 
prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  prési 
dent  peut,  les  parties  entendues,  se 
dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondis 
sèment  où  est  situé  l'établissement  ou  le- 
dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 
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Art.  16.  {Loi  du  SI  mars  1905.)  —  En 
ce  qui  touche  les  autres  indemnités 
prévues  par  la  présente  loi,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement, 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission 
du  dossier,  si  la  victime  est  décédée 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de 
la  production  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un 
accord  écrit  des  parties  reconnaissant 
le  caractère  permanent  de  l'incapacité, 
ou  bien  de  la  réception  de  la  décision 
du  juge  de  paix  visée  au  troisième  ali- 
néa de  l'article  précédent,  ou  enfin,  s'il 
n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces, 
dans  les  cinq  jours  précédant  l'expira- 
tion du  délai  de  prescription  prévu  à 
l'article  18,  lorsque  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue,  convoque  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef 
d'entreprise,  qui  peut  se  faire  repré- 
senter, et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur. 
Il  peut,  du  consentement  des  parties, 
commettre  un  expert,  dont  le  rapport 
doit  être  déposé  dans  le  délai,  de  hui- 
taine. 

En  cas  d'accord  entre  les  parties, 
conforme  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  l'indemnité  est  définitivement 
fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui 
en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine 
de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  ré- 
duction que  l'accident  aura  fait  subir  au 
salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont 
renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal, qui  est  saisi  par  la  partie  la 
plus  diligente  et  statue  comme  en  ma- 
tière sommaire,  conformément  au  titre 
XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile.  Son  jugement  est  exécutoire  par 
provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  or- 
donnance de  renvoi  et  sans  appel,  peut 
substituer  à  l'indemnité  journalière  une 
provision  inférieure  au  demi-salaire  ou, 
dans  la  même  limite,  allouer  une  pro- 
vision aux  ayants  droit.  Ces  provisions 
peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en 
cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans 
appel.  Elles  sont  incessibles  et  insai- 
sissables et  payables  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à 


partir  du  jour  du  décès  ou  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure,  sans  se  cumuler 
avec  l'indemnité  journalière  ou  la  pro- 
vision. 

Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'in- 
demnité ou  de  la  provision  excède  les 
arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la 
fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  le  surplus  sera  précompté 
sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  pro- 
portion qu'il  détermine. 

S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du 
président  ou  le  jugement  fixant  la  rente 
allouée  spécifie  que  l'assureur  est  subs- 
titué au  chef    d'entreprise  dans  les 
termes  du  titre  IV,  de  façon  à  supprimer 
tout  recours  de  la  victime  contre  ledit 
chef  d'entreprise. 
Art.  17.  {Loi  du  22  mars  1902.)  — 
|   Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
|   présente  loi  sont  susceptibles  d'appel, 
!   selon  les  règles  du  droit  commun.  Tou- 
tefois l'appel,  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  l'article  449  du  Code  de  procé- 
dure civile,  devra  être  interjeté  dans 
les  trente  jours  de  la  date  du  jugement 
s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du 
jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable 
en  cas  de  jugement  par  défaut  contre- 
partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  à  personne,  passé  le  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  cette  significa- 
tion. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le 
|  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
I   pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médi- 
cale sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de 
;   paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour 
i   d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  méde- 
|   cin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  méde- 
!   cin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  so- 
i   ciété  d'assurances  à  laquelle  le  chef 
!   d'entreprise  est  affilié. 
!      Art.  18.  {Loi  du  22  mars  1902.)  — 
i   L'action  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à 
dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la 
clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix,  ou 
de  la  cessation  du  payement  de  l'indem- 
nité temporaire. 
L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871 
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et  l'article  124  de  la  loi  du  5  avril  1884 
ne  sont  pas  applicables  aux  instances 
suivies  contre  les  départements  ou  les 
communes,  en  exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  19.  (Loi  du  31  mars  1905.)  —  La 
demande  en  revision  de  l'indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atté- 
nuation de  l'infirmité  de  la  victime,  ou 
json  décès  par  suite  des  conséquences 
de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois 
ans  à  compter,  soit  de  la  date  à 
laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité 
journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribu- 
tion de  rente,  soit  de  l'accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée,  même  si  la  pension  a  été  rem- 
placée par  un  capital  en  conformité  de 
l'article  21. 

Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à 
la  revision  les  conditions  de  compé- 
tence et  de  procédure  fixées  par  les 
articles  16,  17  et  22.  Le  président  du 
tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 
déclaration  au  greffe. 

S'il  y  a  accord  entre  les  parties, 
conforme  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée 
est  fixé  par  ordonnance  du  président 
qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spéci- 
fiant, sous  peine  de  nullité,  l'aggrava- 
tion ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  le  tribunal,  qui  est 
saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
qui  statue  comme  en  matière  sommaire 
et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

Au  cours  des  trois  années  pendant 
lesquelles  peut  s'exercer  l'action  en 
revision,  le  chef  d'entreprise  pourra 
désigner  au  président  du  tribunal  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'état  de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par 
Je  président,  donnera  audit  médecin 
accès  trimestriel  auprès  de  la  victime. 
Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à 
cette  visite,  tout  payement  d'arrérages 
sera  suspendu  par  décision  du  prési- 
dent, qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prévues  par  l'article  9 
seront  portées  devant  le  tribunal  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expira- 


I  tion  du  délai  imparti  pour  l'action  en 
S  revision. 

|  Art.  20.  (Loi  du  22  mars  190!.)  —  Au- 
!  cune  des  indemnités  déterminées  par 
j  la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à 
I  la  victime  qui  a  intentionnellement 
|   provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  Je  droit,  s'il  est  prouvé 
I  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inex- 
cusable de  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
:   pension  fixée  au  titre  Ier. 
|      Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident 
\  -  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la 
direction,  l'indemnité  pourra  être  ma- 
jorée, mais  sans  que  la  rente  ou  le  to- 
tal des  rentes  allouées  puisse  dépasser 
soit  la  réduction,  soit  le  montant  du 
salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les 
pièces  de  procédure  seront  communi- 
j   quées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 
Le  même  droit  appartiendra  au  pa- 
tron ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  21.  (Loi  du  31  mars  1905.)  — 
Les  parties  peuvent  toujours,  après 
1  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité 
due  à  la  victime  de  l'accident,  décider 
que  le  service  de  la  pension  sera  sus- 
I  pendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  ré- 
paration. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3, 
la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par 
le  payement  d'un  capital  que  si  elle  n'est 
pas  supérieure  à  100  fr.  et  si  le  titu- 
!   laire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra 
i   être  effectué  que  d'après  le  tarif  spé- 
1   cifiô  à  l'article  28. 

j  Art.  22.  (Loi  du  22  mars  1902.)  —  Le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est 

!  accordé  de  plein  droit,  sur  visa  du  pro- 
cureur de  la  République,  à  la  victime 
de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  et 
devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  laRépublique  procède 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  13  (§§  2 
et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851, 
modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

(Loi  de  finances  du  17  avril  1906.)  —  Le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'ap- 
plique de  plein  droit  à  l'acte  d'appel  et,  le 
cas  échéant,  à  l'acte  par  lequel  est  si- 
gnifié le  désistement  de  l'appel.  Le  pre- 
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mier  président  de  la  cour,  sur  la  demande 
qui  lui  sera  adressée  à  cet  eiïet,  dési- 
gnera l'avoué  près  la  cour  dont  la  cons- 
titution figurera  dans  l'acte  d'appel  et 
commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

(Loi  du  22  mars  1902).—  Si  la  victime 
de  l'accident  se  pourvoit  devant  le 
bureau  d'assistance  judiciaire  pour  en 
obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la 
procédure  d'appel,  elle  sera  dispensée 
de  fournir  les  pièces  justificatives  de 
son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
s'étend  de  plein  droit  aux  instances 
devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière  et 
à  toute  contestation  incidente  à  l'exé- 
cution des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par 
le  bureau  d'assistance  judiciaire  de  son 
domicile  la  nature  des  actes  et  procé- 
dure d'exécution  auxquels  l'assistance 
s'appliquera. 

TITRE  IV 
Garanties. 

Art.  23.  (Loi  du  9  avril  1898.)  —  La 
créance  de  la  victime  de  l'accident  ou 
de  ses  ayants  droit  relative  aux  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires, ainsi  qu'aux  indemnités  allouées 
à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de 
travail,  est  garantie  par  le  privilège  de 
l'article  2101  du  Code  civil  et  y  sera 
inscrite  sous  le  n*  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  in- 
capacité permanente  de  travail  ou 
accidents  suivis  de  mort  est  garanti 
conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  24.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  A 
défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assu- 
rances à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou 
les  syndicats  de  garantie  liant  solidai- 
rement tous  leurs  adhérents  (1),  de  s'ac- 


(i)  A  propos  des  syndicats  de  garantie  ici 
prévus,  voir  l'art.  6  de  la  loi  du  12  avril  1906 
(ci-après,  page  110)  et  k:s  art.  20  et  suivants  du 
décret  du  28  février  1899,  modifié  par  le  dé- 
cret du  27  décembre  1906  (ci-après,  pages  117 
«t  118). 


quitter,  au  moment  de  leur  exigibilité, 
des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la 
suite  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de 
travail,  le  payement  en  sera  assuré 
aux  intéressés  par  les  soins  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites-  pour  la 
vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial 
de  garantie  constitué  comme  il  va  être 
dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  la- 
dite Caisse. 

Art.  25.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Pour 
la  constitution  du  fonds  spécial  de  ga- 
rantie, il  sera  ajouté  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  des  indus- 
triels visés  par  l'article  premier  quatre 
centimes  (0  fr.  04)  additionnels.  Il 
sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de 
cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  hectare 
concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les 
besoins,  être  majorées  ou  réduites  par 
la  loi  de  finances  (1). 

Art.  26.  (Loi  du  9  avril  1898.)  —  La 
Caisse  nationale  des  retraites  exercera 
un  recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  pour  le  compte  desquels 
des  sommes  auront  été  payées  par  elle, 
conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entre- 
prise, elle  jouira,  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  du  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité 
due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de 
recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'or- 
ganisation et  de  fonctionnement  du  ser- 
vice conféré  par  les  dispositions  précé- 
dentes à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
et,  notamment,  les  formes  du  recours  à 
exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances 
et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  vic- 
times d'accidents  ou  leurs  ayants  droit 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  patentables  qui 
exercent  plusieurs  industries  ne  rentrant  pas 
toutes  dans  la  catégorie  de  celles  visées  par 
l'art,  premier  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'art.  25 
a  été  interprété  par  l'art.  7  de  la  loi  du 

11  juillet  1899  :  voir  ci-après,  page  108.  -- 
D'autre  part,  voir  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 

12  avril  1906  :  ci-après,  page  109, 
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seront  admis  à  réclamer  à  la  Caisse  le 
payement  de  leurs  indemnités  (l). 

Les  décisions  judiciaires  n'emporte- 
ront hypothèque  que  si  elles  sont  rendues 
au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exer- 
çant son  recours  contre  les  chefs  d'en- 
treprise ou  les  compagnies  d'assurances. 

Art.  27.  {Loi  du  31  mars  1905.)  —  Les 
compagnies  d'assurances  mutuelles  ou 
à  primes  fixes  contre  les  accidents, 
françaises  ou  étrangères,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'É- 
tat et  astreintes  à  constituer  des  réser- 
ves ou  cautionnements  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  mathémati- 
ques et  des  cautionnements  sera  affecté 
par  privilège  au  payement  des  pensions 
et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  sou- 
mis à  la  même  surveillance,  et  un  rè- 
glement d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  de  leur  créa- 
tion et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  minis- 
tre du  Commerce  peut  mettre  fin  aux 
opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit 
pas  les  conditions  prévues  par  la  pré- 
sente loi  ou  dont  la  situation  financière 
ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes 
pour  lui  permettre  de  remplir  ses  en- 
gagements. Cet  arrêté  est  pris  après 
avis  conforme  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, l'assureur  ayant  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  ses  observations  par 
écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le 
comité  doit  émettre  son  avis  dans  la 
quinzaine  suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter 
de  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal 
officiel,  tous  les  contrats  contre  les  ris- 
ques régis  par  la  présente  loi  cessent 
de  plein  droit  d'avoir  effet,  les  primes 
restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'assu- 
rance réalisée,  sauf  stipulation  con- 
traire dans  les  polices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances 


(1)  En  exécution  de  cet  dispositions,  est 
intervenu  un  décret  du  28  février  1899  :  voir 
ci-après,  page  110. 


contre  les  accidents  du  travail  est  com- 
posé de  vingt-quatre  membres,  savoir  : 
deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par 
leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales  ;  le 
directeur  du  travail  ;  le  directeur  gé- 
néral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  trois  membres  agrégés  de 
l'institut  des  actuaires  français  ;  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ou  un  président  de  section  délé- 
gué par  lui  ;  le  président  delà  chambre 
de  commerce  de  Paris  ou  un  membre 
délégué  par  lui  ;  deux  ouvriers  membres 
du  conseil  supérieur  du  travail  ;  un  pro- 
fesseur de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
deux  directeurs  ou  administrateurs  de 
sociétés  mutuelles  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  ou  syndicats  de 
garantie  ;  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  d'assurances  contre  les  ac- 
cidents du  travail;  quatre  personnes  spé- 
cialement compétentes  en  matière  d'as- 
surances contre  les  accidents  du  travail. 
Un  décret  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  renouvellement  des  mem- 
bres, ainsi  que  la  désignation  du  prési- 
dent, du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de 
la  surveillance  et  du  contrôle  seront 
couverts  au  moyen  de  contributions 
proportionnelles  au  montant  des  ré- 
serves ou  cautionnements  et  fixés  an- 
nuellement pour  chaque  compagnie  ou 
association  par  arrêté  du  ministre  du 
Commerce  (1). 

Art.  28.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Le 
versement  du  capital  représentatif  des 
pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente 
loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désire- 
ront se  libérer  en  une  fois  pourront 
verser  le  capital  représentatif  de  ces 
pensions  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  qui  établira  à  cet  effet,  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  tarif  tenant  compte 
de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents 
et  de  leurs  ayants  droit. 


(1)  En  exécution  de  l'art.  27,  est  intervenu 
un  décret  du  23  février  1898,  modifié  par  un 
décret  du  27  décembre  1906  :  voir  ci-après, 
page  113. 
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Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son 
industrie,  soit  volontairement,  soit  par 
décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite, 
soit  par  cession  d'établissement,  le 
capital  représentatif  des  pensions  à  sa 
charge  devient  exigible  de  plein  droit 
et  sera  versé  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au 
jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif 
visé  au  paragraphe  précédent  (1). 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses 
ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  de  ce  capital,  s'ils  fournis- 
sent des  garanties  qui  seront  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  (2). 

TITRE  V 
Dispositions  générales. 

Art.  29.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Les 
procès-verbaux,  certificats,  actes  de 
notoriété,  significations,  jugements  et 
autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu 
et  pour  exécution  de  la  présente  loi 
sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  décret  déterminera 
les  émoluments  des  greffiers  de  justice 
de  paix  pour  leur  assistance  et  la 
rédaction  des  actes  de  notoriété,  pro- 
cès-verbaux, certificats,  significations, 
jugements,  envois  de  lettres  recom- 
mandées, extraits,  dépôts  de  la  minute 
d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les 
actes  nécessités  par  l'application  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  auprès  des  victimes  et  d'en- 
quête sur  place  (3). 


(1)  En  exécution  des  §§  2  et  3  de  l'art.  28  a 
été  établi  un  tarif,  publié  dans  le  Journal 
officiel  du  10  mai  1899- 

(2)  En  exécution  du  §  4  de  l'article  28  est 
intervenu  un  décret  du  28  février  1899  :  voir 
ci-après,  page  118. 

(3)  A  propos  de  l'art.  29,  voir  :  i«  l'art.  31 
de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (ci-après, 
page  108);  —  2<>  le  décret  du  5  mars  1899  (ci- 
après,  page  118)  ;  —  3°  le  décret  du  31  mai  1900 
(ci  après  page  119);  —  4»  la  disposition  finale 
de  l'art.  12  ci-dessus. 


Ab.t.  30.  {Loi  du  81  mars  1905.) 
Toute  convention  contraire  à  la  pré- 
sente loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette 
nullité,  comme  la  nullité  prévue  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  16  et  au 
troisième  alinéa  de  l'article  19,  peut  être 
poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le 
tribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance 
judiciaire  n'est  accordée  que  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité 
fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle 
devient  définitive,  les  délais  impartis 
soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la  re- 
vision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul 
effet  les  obligations  contractées,  pour 
rémunération  de  leurs  services,  envers 
les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à  l'a- 
vance, d'assurer  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  ayants  droit  le  béné- 
fice des  instances  ou  des  accords  prévus 
aux  articles  15,  16,  18  et  19. 

Est  passible  d'une  amende  de  1 6  francs 
à  300  francs  et,  en  cas  de  récidive  dans 
l'année  de  la  condamnation,  d'une 
amende  de  500  francs  à  2  000  francs,, 
sous  réserve  de  l'application  de  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal  :  1°  tout  intermé- 
diaire convaincu  d'avoir  offert  les  ser- 
vices spécifiés  à  l'alinéa  précédent  ; 
2*  tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré, 
sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  em- 
ployés, des  retenues  pour  l'assurance 
des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  pré- 
sente loi  ;  3°  toute  personne  qui,  soit 
par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus 
ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  portô 
atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au 
droit  de  la  victime  de  choisir  son  mé- 
decin ;  4°  tout  médecin  ayant,  dans  des 
certificats  délivrés  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé 
les  conséquences  des  accidents. 

Art.  31.  {Loi  du  9  avril  1898.)  — 
Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous, 
peine  d'une  amende  de  l  à  15  francs,  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  la 
présente  loi  et  les  règlements  d'admi- 
nistration relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  an- 
née, l'amende  sera  de  16  à  100  francs, 
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Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  11  et  31  pourront  être  cons- 
tatées par  les  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  {Loi  du  9  avril  1898.)  — - 
Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les 
pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  jour- 
naliers appartenant  aux  ateliers  de  la 
Marine  et  celles  des  ouvriers  immatri- 
culés des  manufactures  d'armes  dé- 
pendant du  ministère  de  la  Guerre. 

Art.  33.  {Loi  du  9  avril  1898.)—  La 
présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois 
mois  après  la  publication  officielle  des 
décrets  d'administration  publique  qui 
doivent  en  régler  l'exécution. 

Art.  34.  {Loi  du  9  avril  1898.)  —  Un 
règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  dans  lesquelles 
la  présente  loi  pourra  être  appliquée  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Loi  du  30  juin  1899  concernant  les 
accidents  causés  dans  les  exploitations 
agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues 
par  des  moteurs  inanimés. 

Article  unique.  —  Les  accidents  oc- 
casionnés par  l'emploi  de  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inani- 
més et  dont  sont  victimes,  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes, 
qu'elles  qu'elles  soient,  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs 
ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'ex- 
ploitant dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'in- 
dividu ou  la  collectivité  qui  dirige  le 
moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  pré- 
posés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a 
pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est 
calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé, 
la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applica- 
ble à  l'agriculture. 

Loi  du  11  juillet  1899  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  Vexercice  1900. 

Art.  7.  —  Pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le 
principal  destiné  à  servir  de  base  au 


calcul  des  centimes  additionnels  est,  à 
l'égard  des  patentables  qui  exercent 
plusieurs  professions  ne  rentrant  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
visées  par  l'article  premier  de  ladite 
loi,  déterminé  en  considérant  ces  pa- 
tentables comme  n'exerçant  que  les 
professions  prévues  audit  article. 

Loi  de  finances  du  13  avril  1900. 

Art.  31.  —  Pour  les  délivrances  d'ac- 
tes visés  dans  l'article  29  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  greffiers  et  les  officiers 
ministériels  ont  droit  à  un  émolument. 
Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  frais  de  transport 
des  juges  de  paix  (1). 
En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu 
\  de  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, le  greffier  délivre  à  l'adminis- 
tration   de    l'enregistrement    et  des 
domaines,  contre  l'adversaire  de  l'as- 
sisté, sur  état  taxé  parle  président  du 
tribunal,  un  exécutoire  de  dépens  qui 
comprend  les  avances  faites  par  le 
I   Trésor,  ainsi  que  les  droits,  frais  et 
,  émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  à  l'occasion  de 
l'enquête  préalable  et  de  la  conciliation. 

Loi  du  22  mars  1902  modifiant  divers 
:  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  con- 
i  cernant  les  responsabilités  des  accidents 
!  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
:  leur  travail.  (Voir  Journal  officiel  du 
;  27  mars  1902  [2].) 

Loi  du  31  mars  1905  modifiant  divers 
!   articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  (Voir  Journal  offi- 
ciel du  2  avril  1905  [3].) 

Loi  du  12  avril  1906  étendant  à  toutes 
les  exploitations  commerciales  les  dis- 


(1)  Les  frais  de  transport  des  juges  de 
paix  ont  été  déterminés  par  un  décret  du 
31  mai  1900  :  voir  ci-après,  page  119. 

(2)  Les  modifications  apportées  par  cette 
loi  à  la  loi  du  9  avril  1898  ont  été  incor- 
porées par  nous,  à  leur  place,  dans  le  texte 
de  la  loi  du  9  avril  1898  :  voir  ci-dessus,  pa- 
ge 97  et  suivantes. 

(3)  Les  modifications  apportées  par  cette 
loi  à  la  loi  du  9  avril  1898  ont  été  incor- 
porées par  nous,  à  leur  place,  dans  le  texte 
de  la  loi  du  9  avril  1898  :  voir  ci-dessus,  pa- 
ges 97  et  suivantes. 


109 


LOIS 


positions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 

Article  premier.  —  La  législation 
sur  les  responsabilités  des  accidents 
du  travail  est  étendue  à  toutes  les  en- 
treprises commerciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion du  décret  prévu  à  l'article  4  (1)  et 
pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les 
contrats  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, souscrits  antérieurement  à  cette 
promulgation  pour  les  entreprises  vi- 
sées à  l'article  1er  et  ne  garantissant  pas 
le  risque  prévu  par  les  lois  du  9  avril 
1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905, 
pourront  être  dénoncés  par  l'assureur 
ou  par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera  soit  au 
moyen  d'une  déclaration  au  siège  social 
ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera 
donné  récépissé,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  lettre  recommandée. 
Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégrale- 
ment résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration,  de 
la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire 
ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  re- 
commandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront 
acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion 
de  la  période  d'assurance  réalisée  jus- 
qu'au jour  de  la  résiliation.  Les  primes 
payées  d'avance  pour  assurances  à 
forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  six  mois 
de  risque  au  maximun  à  compter  du 
jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat 
n'a  pas  été  dénoncé  par  lui;  le  surplus 
sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par 
lesquels  l'assureur  s'est  engagé,  d'une 
part,  à  garantir  l'assuré  contre  le 
risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était 
déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, à  le  couvrir  du  risque  de  la  res- 
ponsabilité civile,  seront  intégralement 
résiliés,  s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les 
formes  et  délais  prévus  à  l'article  pré- 
cédent. La  dénonciation  de  l'assuré 
restera  toutefois  sans  effet  si,  dans  la 


fl)  Le  décret  dont  s'agit  est  intervenu  à  la 
date  du  27  septembre  1906.  (Voir  Journal 
officiel  du  30  septembre  1906.) 


huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assu- 
reur lui  remet  un  avenant  garantissant 
expressément,  sans  aucune  augmenta- 
tion de  prime,  le  risque  défini  par  les 
lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et 
31  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
visé  à  l'article  précédent,  le  silence  des 
deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres 
formalités,  de  rendre  le  contrat  appli- 
cable au  risque  déterminé  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars 
1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'arti- 
cle 25  du  9  avril  1898  continuera  à  être 
perçue  pour  les  exploitations  assujet- 
ties par  ladite  loi,  y  compris  les  ate- 
liers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi 
pour  les  exploitations  exclusivement 
commerciales,  y  compris  les  chantiers 
de  manutention  ou  de  dépôt.  La  liste 
desdites  exploitations  sera  arrêtée  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  du  Commerce 
et  des  Finances,  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail.  Elle  sera  soumise 
tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  légis- 
lative (1). 

Des  décrets  rendus  dans  la  même 
forme  pourront  modifier  le  taux  de  la 
taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans 
les  limites  du  maximum  prévu  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  fixé 
par  la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être 
publiés  au  Journal  officiel  au  moins 
trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice à  partir  duquel  la  modification 
deviendrait  applicable. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies 
par  les  lois  du  9  avril  1898  et  du  30  juin 
1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'im- 
pôt des  patentes  contribueront  au  fonds 
de  garantie  dans  les  conditions  ci- 
après  : 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  cha- 
que contrat  d'assurance  une  contribu- 
tion dont  le  montant  sera  fixé  tous  les 


(1)  La  liste  des  exploitations  commerciales 
visées  ici  a  été  arrêtée  par  décret  du  27  sep- 
tembre 1906.  (Voir  Journal  officiel  du  30  sep- 
tembre 1906.) 
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cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  pro- 
portion des  primes.  Cette  contribution 
est  recouvrée,  en  même  temps  que  les 
primes,  par  les  sociétés  d'assurances, 
les  syndicats  de  garantie  ou  la  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'acci- 
dents, qui  en  opéreront  le  versement 
au  fonds  de  garantie.  En  ce  qui  con- 
cerne les  exploitants  non  assurés,  il 
est  perçu,  lors  des  liquidations  de 
rentes  mises  à  leur  charge,  une  contri- 
bution dont  le  montant  est  fixé  dans 
les  mêmes  formes,  en  proportion  du 
capital  constitutif  desdites  rentes  et 
qui  est  recouvré,  pour  le  compte  du 
fonds  de  garantie,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  effectués  les  verse- 
ments des  sociétés  d'assurances,  des 
syndicats  de  garantie  ou  de  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents 
et  les  recouvrements  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions du  règlement  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions  est  punie  d'une 


amende  de  cent  francs  à  mille  francs 
(100  fr.  à  1  000  fr.). 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie 
prévus  à  l'article  24  de  la  loi  du  9  avril 
1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  com- 
prendre au  moins  5  000  ouvriers  assu- 
rés et  10  chefs  d'entreprise  adhérents, 
dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou 
bien  2  000  ouvriers  assurés  et  300  chefs 
d'entreprise  adhérents,  dont  30  ayant 
au  moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'État,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail. 
Us  peuvent  être  autorisés  par  arrêtés 
ministériels  lorsque  leurs  statuts  sont 
conformes  à  des  statuts-types  approu- 
!  vés  par  décret  rendu  en  conseil  d  État, 
après  avis  du  comité  susvisé  (1). 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  présente  loi 
pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en 
vigueur  trois  mois  après  la  promulga- 
tion du  décret  prévu  au  deuxième  ali- 
néa de  l'article  4. 


II.  —  DÉCRETS 


1er  Décret  du  28  février  1899  portant 
règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  26  de  la  loi 
du  9  avril  1898  concernant  les  responsa- 
bilités des  accidents  dont  les  ouvriers 
.sont  victimes  dans  leur  travail. 


TITRE  Ier 

Conditions  dans  lesquelles  les 
victimes  d'accidents  ou  leurs 
ayants  droit  sont  admis  à  ré- 
clamer le  payement  de  leurs 
indemnités. 

Article  premier.  —  Tout  bénéfi- 
ciaire d'une  indemnité  liquidée  en  vertu 


de  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail,  qui  n'aura  pu  obtenir  le 
pa3'ement,  lors  de  leur  exigibilité,  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune 
de  sa  résidence. 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  syndicats  de 
garantie,  voir  les  articles  20  et  suivants  du 
décret  du  28  février  1899,  modifié  par  le  dé- 
cret du  27  décembre  1906  :  ci-après,  pages 
117  et  118.  —  Quant  au  type  des  clauses 
à  insérer,  pour  l'exécution  de  l'art.  6,  dans 
les  statuts  des  syndicats  de  garantie,  il  a 
été  donné  par  un  décret  du  27  décembre 
1906.  (Voir  Journal  officiel  du  88  décemb.re 
1906.) 
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Art.  2.  —  La  déclaration  est  faite 
soit  par  le  bénéficiaire  de  l'indemnité 
ou  son  représentant  légal,  soit  par  un 
mandataire  ;  elle  est  exempte  de  tous 
frais. 

Art.  3.  —  La  déclaration  doit  indi- 
quer :  1°  les  nom,  prénoms,  âge,  na- 
tionalité, état  civil,  profession,  domi- 
cile du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ;  — 
î°  les  nom  et  domicile  du  chef  d'en- 
treprise débiteur  ou  la  désignation  et 
l'indication  du  siège  de  la  société  d'as- 
surances ou  du  syndicat  de  garantie 
qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  à  ses 
lieu  et  place  ;  —  3°  la  nature  de  l'indem- 
nité et  le  montant  de  la  créance  récla- 
mée; —  4°  l'ordonnance  ou  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  agit  le  bénéfi- 
ciaire; —  5°  le  cas  échéant,  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  re- 
présentant légal  du  bénéficiaire  ou  du 
mandataire. 

Art.  4.  —  La  déclaration,  rédigée 
par  les  soins  du  maire,  est  signée  par 
le  déclarant.  —  Le  maire  y  joint  toutes 
les  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le 
réclamant  à  l'effet  d'établir  l'origine  de 
la  créance,  ses  modifications  ultérieures 
et  le  refus  de  payement  opposé  par  le 
débiteur  :  chef  d'entreprise,  société 
d'assurances  ou  syndicat  de  garantie. 

Art.  5.  —  Récépissé  de  la  déclaration 
et  des  pièces  qui  l'accompagnent  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant.  La 
déclaration  et  les  pièces  produites  à 
l'appui  sont  transmises  par  le  maire  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  6.  —  Le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
adresse,  dans  les  quarante-huit  heures 
à  partir  de  sa  réception,  le  dossier  au 
juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur, 
en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci  d'ur- 
gence par  lettre  recommandée. 

Art.  7.  —  Le  débiteur  doit  compa- 
raître au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 
—  Il  lui  est  donné  connaissance  de  la 
réclamation  formulée  contre  lui.  — 
Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de 
paix  des  déclarations  faites  par  le  com. 
parant,  qui  appose  sa  signature  sur  le 
procès-verbal. 


Art.  8.  —  Le  comparant  qui  ne  con- 
teste ni  la  réalité  ni  le  montant  de  la 
créance  est  invité  par  le  juge  de  paix 
soit  à  s'acquitter  par-devant  lui,  soit  à 
expédier  au  réclamant  la  somme  due, 
au  moyen  d'un  mandat-carte,  et  à  com- 
muniquer au  greffe  le  récépissé  de  cet 
envoi.  —  Cette  communication  doit  être 
effectuée  au  plus  tard  le  deuxième  jour 
qui  suit  la  comparution  devant  le  juge 
de  paix.  —  Le  juge  de  paix  statue  sur 
le  payement  des  frais  de  convocation. 
—  11  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son 
procès-verbal,  la  libération  du  débi- 
teur. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  compa- 
rant, tout  en  reconnaissant  la  réalité  et 
le  montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas 
être  en  état  de  s'acquitter  immédiate- 
ment, le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les 
motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  à 
lui  accorder  pour  sa  libération  un  délai, 
qui  ne  peut  excéder  un  mois  (l).  —  Dans 
ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat 
prévu  à  l'article  13  ci-dessous,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  juge  de  paix 
constate  la  reconnaissance  de  dette  et 
l'engagement  pris  par  le  comparant  de 
se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
accordé  au  moyen  soit  d'un  versement 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse 
j   des  dépôts  et  consignations  à  Paris  ou 
;   des  préposés  de  la  Caisse  dans  les 
i   départements,  soit  de  l'expédition  d'un 
i  mandat-carte  payable  au  caissier  gé- 
j  néral  à  Paris. 

j      Art.  10.  —  Si  le  comparant  déclare 
j  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant  ou 
j   n'être  que  partiellement  son  débiteur, 
j   le  juge  de  paix  constate  dans  son  pro- 
j   cès-verbal  le  refus  total  ou  partiel  de 
j   payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été 
i   donnés.  Il  est  procédé,  pour  l'acquitte- 
!  ment  de  la  somme  non  contestée,  suivant 
les  dispositions  des  articles  8  ou  9,  tous 
droits  restant  réservés  pour  le  sur- 
plus. 

Art.  11.  —  Au  cas  où  le  débiteur 
i   convoqué  ne  comparaît  pas  au  jour 
i   fixé,  le  juge  de  paix  procède  dans  la 
i   huitaine  à  une  enquête  à  l'effet  de  re- 
chercher :  1°  Si  le  débiteur  convoqué 


(1)  Voir  l'art.  1244  du  Code  civil. 
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n'a  pas  changé  do  domicile  ;  —  2°  s'il 
a  cessé  son  industrie  soit  volontaire- 
ment, soit  par  cession  d'établissement, 
Boit  par  suite  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est 
le  syndic  ou  le  liquidateur  ;  soit  par 
suite  de  décès  et,  dans  l'affirmative, 
par  qui  sa  succession  est  représentée. 
— •  Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  constate  la  non-comparution  et 
les  résultats  de  l'enquête. 

Art.  12.  —  Dans  les  deux  jours  qui 
suivent  soit  la  libération  immédiate  du 
débiteur,  soit  la  comparution  devant  le 
juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  paye- 
ment ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture 
de  l'enquête  dont  il  est  question  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  juge  de  paix  adresse 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  dossier  et 
y  joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  du  dos- 
sier, s'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur 
n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais  ne  s'en 
est  pas  libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués 
pour  refuser  le  payement  no  paraissent 
pas  légitimes,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  dos  dépôts  et  consignations  re- 
met au  réclamant  ou  lui  adresse,  par 
mandat  carte,  la  somme  à  laquelle  il  a 
droit.  Il  fait  parvenir  également  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  le  mon- 
tant de  ses  déboursés  et  émoluments. 
—  Il  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur 
ne  s'est  pas  présenté  devant  le  jugo  de 
paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire 
de  l'indemnité  paraît  justifiée. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  les  motifs 
invoqués  par  le  comparant  pour  refuser 
le  payement  paraissent  fondés  ou,  en 
cas  de  non-comparution,  si  la  réclama- 
tion formulée  par  le  bénéficiaire  ne 
semble  pas  suffisamment  justifiée,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dé. 
pôts  et  consignations  renvoie,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  au  réclamant,  le 
dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le 
droit  d'agir  contre  la  personne  dont  il 
se  prétend  le  créancier,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.  —  Le 
montant  des  déboursés  et  émoluments 
du  greffier  est,  en  ce  cas,  acquitté  par 
les  soins  du  directeur  général  et  imputé 
sur  les  fonds  de  garantie. 


TITRE  II 

Du  recours  de  la  Caisse  des  re- 
traites pour  le  recouvrement 
|     de  ses  avances  et  pour  l'encais- 
sement des  capitaux  exigibles. 

Art.  15.  —  Le  recours  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  est  exercé  aux 
requête  et  diligence  du  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dans  les  conditions  énoncées  aux 
articles  suivants. 
Art.  16.  —  Dans  les  cinq  jours  qui 
i   suivent  le  payement  fait  au  bénéfi- 
j   ciaire  de  l'indemnité  et  au  greffier  de 
!   la  justice  de  paix,  conformément  aux 
|   articles  13  et  u,  ou  à  l'expiration  du 
|   délai  dont  il  est  question  à  l'article  9, 
si  le  remboursement  n'a  pas  été  opéré 
j   dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la 
1   Caisse  des  dépôts  et  consignations  in- 
|   forme  le  débiteur,  par  lettre  recom- 
I  mandée,  du  payement  effectué  pour  son 
i   compte.  —  La  lettre  recommandée  fait 
en  même  temps  connaître  que,  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  remboursé  dans  un 
délai  de  quinzaine  le  montant  de  la 
somme  payée,  d'après  un  des  modes 
prévus  au  dernier  alinéa  de  l'article  9, 
le  recouvrement  sera  poursuivi  par  la 
voie  judiciaire. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  du  délai 
imparti  par  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  rencontre  du 
débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une 
contrainte  pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  —  La  contrainte  décernée 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  visée  et  dé- 
clarée exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
débiteur.  —  Elle  est  signifiée  par  mi- 
nistère d'huissier. 

Art.  19.  —  L'exécution  de  la  con- 
trainte ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  débi- 
teur et  contenant  assignation  donnée 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  devant  le  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  débiteur. 

Art.  20.  —  L'instance  à  laquelle 
donne  lieu  l'opposition  à  contrainte  est 
suivie  dans  les  formes  et  délais  déter- 
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minés  par  l'article  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  sur  l'enregistrement. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  poursuites 
et  dépens  de  l'instance  auxquels  a  été 
condamné  le  débiteur  débouté  de  son 
opposition  sont  recouvrés  par  le  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  moyen  d'un  état  de 
frais  taxé  sur  sa  demande  et  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Art.  22.  —  Lorsque  le  capital  repré- 
sentatif d'une  pension  est,  conformé- 
ment aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  devenu  exigible  par 
suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  gé- 
néral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, représentant  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  de- 
mande l'admission  au  passif  pour  le 
montant  de  sa  créance.  —  Il  est  pro- 
cédé, dans  ce  cas,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  491  et  suivants 
du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23.  —  En  cas  d'exigibilité  du 
capital  par  suite  d'une  des  circons- 
tances prévues  en  l'article  28  de  la  loi 
du  9  avril  1898  autre  que  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  par  lettre  recom- 
mandée, met  en  demeure  le  débiteur 
ou  ses  représentants  d'opérer  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  réception  de 
la  lettre  le  versement  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  du  capital  exigible, 
à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  ga- 
ranties prescrites  par  le  décret  du 
28  février  1899,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  en  exécution  de 
l'article  28  de  la  loi  ci-dessus  visée, 
ont  été  fournies. 

Art.  24.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois,  le  versement  n'a  pas  été 
effectué  ou  les  garanties  exigées  n'ont 
pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  re- 
couvrement dans  les  mêmes  conditions 
et  suivant  les  formes  énoncées  aux  ar- 
ticles n  k  21  du  présent  décret. 

Art.  25.  —  En  dehors  des  délais 
fixés  par  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  accorder 


au  débiteur  tous  délais  ou  toutes  faci- 
lités de  payement.  —  Le  directeur  gé- 
néral peut  également  transiger. 

TITRE  III 

Organisation  du  fonds 
de  garantie. 

Art.  26.  —  Le  fonds  de  garantie,  insti- 
tué par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  fait  l'objet  d'un  compte 
spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  27.  —  Le  ministre  du  Commerce 
adresse  au  président  de  la  République 
un  rapport  annuel,  publié  au  Journal 
officiel,  sur  le  fonctionnement  général 
du  fonds  de  garantie  visé  par  les  arti- 
cles 24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  —  Les  recettes  du  fonds  de 
garantie  comprennent  :  1°  les  verse- 
ments effectués  par  le  Trésor  public, 
représentant  le  montant  des  taxes  re- 
couvrées en  conformité  de  l'article  25  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  2°  les  recou- 
vrements effectués  sur  les  débiteurs 
d'indemnités  dans  les  conditions  prévues 
aux  titres  I  et  II  du  présent  décret  ;  — 
3*  les  revenus  et  arrérages  et  le  pro- 
duit du  remboursement  des  valeurs  ac- 
quises en  conformité  de  l'article  30  du 
présent  décret  ;  —  4°  les  intérêts  du 
fonds  de  roulement  prévu  au  deuxième 
alinéa  du  même  article. 

Art.  29.  —  Les  dépenses  du  fonds 
de  garantie  comprennent  :  l°  les 
sommes  payées  aux  bénéficiaires  des 
indemnités  ;  —  2°  les  sommes  versées 
sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  représentant  les  capitaux  de 
pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  28,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  —  3°  le  montant  des 
frais  de  toute  nature  auxquels  donne 
lieu  le  fonctionnement  du  fonds  de  ga- 
rantie. 

Art.  30.  —  Les  ressources  du  fonds 
de  garantie  sont  employées  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  22  de 
la  loi  du  20  juillet  1886.  —  Les  sommes 
liquides  reconnues  nécessaires  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  fonds  do 
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garantie  sont  bonifiées  d'un  intérêt  cal- 
culé à  un  taux  égal  à  celui  qui  est 
adopté  pour  le  compte  courant  ouvert 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

S9  Décret  du  28  février  4899,  portant 
règ  lenient  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  V article  27  de  la  loi  du 
9  avril  1898  (modifié  par  un  décret  du 
27  décembre  1906). 

TITRE  Ier 

Sociétés  d'assurances  mutuelles 
ou  à  primes  fixes. 

Chapitrk  Ier.  —  Cautionnements 
et  réserves. 

Article  prbmikr.  —  Toutes  les  socié- 
tés qui  pratiquent,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  l'assurance  mu- 
tuelle ou  à  primes  fixes  contre  le  ris- 
que des  accidents  de  travail  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente sont  astreintes,  pour  ce  risque, 
aux  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  ga- 
ranties spécifiées  aux  articles  2  et  4 
du  décret  du  22  janvier  1868  et  de 
la  réserve  mathématique,  les  sociétés 
anonymes  d'assurances  françaises  ou 
étrangères  à  primes  fixes  doivent  justi- 
fier de  la  constitution  préalable  d'un 
cautionnement  fixé  d'après  des  bases 
que  détermine  le  ministre,  sur  l'avis  du 
comité  consultatif  prévu  à  l'article  16 
ci-après,  et  affecté,  par  privilège,  au 
payement  des  pensions  et  indemni- 
tés, conformément  à  l'article  27  de  la 
loi  (1). 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  est 
constitué,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  de  la  décision  du  minis- 
tre, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  valeurs  énumérées  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  8  ci-des- 
sous. Il  est  revisé  chaque  année.  Les 


(1)  Un  arrêté  ministériel  du  29  mars  1899  a 
déterminé  les  bases  du  cautionnement  ici 
prévu.  —  Quant  au  versement  du  cautionne- 
ment, voir  un  arrêté  ministériel  du  18  dé- 
cembre 1902. 


titres  sont  estimés  au  cours  moyen 
de  la  Bourse  de   Paris  au  jour  du 

dépôt. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  est  versé 
au  lieu  où  la  société  a  son  siège  prin- 
cipal, dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  consignation  des  valeurs  mobi- 
lières. —  Les  intérêts  des  valeurs  dé- 
posées peuvent  être  retirés  par  la  so- 
ciété. Il  en  est  de  même,  en  cas  de 
remboursement  des  titres  avec  primes 
ou  lots,  de  la  différence  entre  le  prix  de 
remboursement  et  le  cours  moyen  à  la 
Bourse  de  Paris,  au  jour  fixé  pour  le 
remboursement  do  la  valeur  sortie  au 
tirage.  —  Le  montant  des  rembourse- 
ments, déduction  faite  de  cette  diffé- 
rence, doit  être  immédiatement  rem- 
ployé en  achat  de  valeurs  visées  au 
troisième  paragraphe  de  l'article  8,  sur 
l'ordre  de  la  société,  ou  d'office  en 
rentes  sur  l'État,  si  la  société  n'a  pas 
donné  d'ordres  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  de  remboursement 
faite,  sous  pli  recommandé,  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Il  en  est 
de  même  pour  les  fonds  provenant  d'a- 
liénations de  titres  demandées  par  la 
société. 

Art.  5.  —  Les  valeurs  déposées 
ou  les  valeurs  acquises  en  remploi 
de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  re- 
tirées que  :  1°  dans  le  cas  où  le  cau- 
tionnement exigible  a  été  fixé,  pour 
l'année  courante,  à  un  chiffre  inférieur 
à  celui  de  l'année  précédente  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  différence  ; 
2°  dans  le  cas  où  la  société,  ayant  versé 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  les 
capitaux  constitutifs  des  rentes  et  in- 
demnités assurées,  justifie  qu'elle  a 
complètement  rempli  toutes  ses  obli- 
gations. Dans  les  deux  cas,  une  déci- 
sion du  ministre  du  Commerce  est  né- 
cessaire. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  ga- 
ranties spécifiées  à  l'article  29  du  dé- 
cret du  22  janvier  1868,  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sont  soumises 
aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et 
5  ci-dessus.  —  Toutefois,  le  cautionne- 
ment qu'elles  auront  à  verser  est  ré- 
duit de  moitié  pour  celles  de  ces  socié- 
tés dont  les  statuts  stipulent  :  l°  que 
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la  société  no  peut  assurer  que  tout  ou 
partie  des  risques  prévus  par  l'article 
3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  2°  qu'elle 
assure  exclusivement,  soit  les  ouvriers 
d'une  seule  profession,  soit  les  ouvriers 
de  professions  appartenant  à  un  même 
groupe  d'industries,  d'après  une  classi- 
fication générale  arrêtée  à  cet  effet  par 
le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif  (i);  —  3*  que  le  mini- 
mum de  contribution  annuelle  dont 
chaque  sociétaire  est  passible  pour  le 
payement  des  sinistres  est  au  moins 
double  de  la  prime  totale  fixée  par  son 
contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  ris- 
ques, et  triple  de  la  prime  partielle  dé- 
terminée par  le  ministre  du  Commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif,  pour 
les  mêmes  professions  et  pour  les 
mêmes  risques  définis  à  l'article  23  de  la 
loi  (2). 

Art.  7.  —  Les  sociétés  anonymes 
d'assurances  à  primes  fixes  et  les 
sociétés  mutuelles  d'assurances  sont 
tenues  de  justifier,  dès  la  deuxième 
année  d'exploitation,  de  la  constitution 
d'une  réserve  mathématique  ayant  pour 
minimum  de  valeur  le  montant  des  ca- 
pitaux représentatifs  des  rentes  et  in- 
demnités à  servir  à  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente. —  Les  capitaux  repré- 
sentatifs sont  calculés  d'après  un  ba- 
rème minimum  déterminé  parle  minis- 
tre du  Commerce,  après  avis  du  comité 
consultatif. 

Art.  8.  —  Le  montant  de  la  ré- 
serve mathématique  est  arrêté  cha- 
que année,  la  société  entendue,  par  le 
ministre  du  Commerce  et  à  l'époque  qu'il 
détermine.  —  Cette  réserve  reste  aux 
mains  de  la  société.  Elle  ne  peut  être 
placée  que  dans  les  conditions  suivan- 
tes :  1°  pour  les  deux  tiers  au  moins 


(1)  Un  arrêté  ministériel  du  30  mars  1899  i 
a  déterminé  lei  groupement»  d'industries  ici  i 
prévus.  —  D'autre  part,  un  arrêté  ministériel  j 
du  28  novembre  1906  a  étendu  aux  professions 
commerciales  la  classification  établie  par 
l'arrêté  de  1899. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  primes 
pour  l'application  du  dernier  alinéa  de  l'art.  6, 
est  intervenu  un  arrêté  ministériel  du 
30  mars  1899  et  un  arrêté  ministériel  du 
6  mai  18S9  (art.  2). 


de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de 
l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de 
l'État  ;  en  obligations  négociables  et 
entièrement  libérées  des  départements, 
des  communes  et  des  chambres  do 
commerce  ;  en  obligations  foncières  et 
communales  du  Créait  foncier  ;  —  2°  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  au  plus  de  la 
fixation  annuelle,  en  immeubles  situés 
en  France  et  en  premières  hypothèques 
sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié  au 
maximum  de  leur  valeur  estimative; 
—  3°  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième 
confondu  dans  le  tiers  précédent,  en 
commandites  industrielles  ou  en  prêts 
à  des  exploitations  industrielles  de  sol- 
vabilité notoire.  —  Pour  la  fixation  pré- 
vue au  paragraphe  i"  du  présent  arti- 
cle, les  valeurs  mobilières  sont  estimées 
à  leur  prix  d'achat.  Si  leur  valeur  totale 
descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus 
d'un  dixième,  un  arrêté  du  ministre  du 
Commerce  oblige  la  société  à  parfaire 
la  différences  en  titres  nouveaux,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux 
ans  ni  supérieur  à  cinq  ans.  —  Les  im- 
meubles sont  estimés  à  leur  prix  d'achat 
ou  de  revient  ;  les  prêts  hypothécai- 
res, les  commandites  industrielles  ou  les 
prêts  à  des  sociétés  industrielles,  aux 
prix  établis  par  actes  authentiques  (1). 

Art.  9.  —  Si  les  sociétés  visées 
aux  articles  2  et  6  ci-dessus  ne  font 
point  elles-mêmes  le  service  des  ren- 
tes et  indemnités  attribuables  aux  ter- 
mes de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril 
1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail,  et  si  elles  opèrent  immédia- 
tement le  versement  des  capitaux  cons- 
titutifs de  ces  rentes  et  indemnités  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  elles  à  constitution  de  ré- 
serve mathématique.  —  Si  ces  sociétés 
versent  seulement,  dans  les  conditions 
susdésignées,  une  partie  des  capitaux 
constitutifs  dont  il  s'agit,  leur  réserve 
mathématique  est  réduite  proportion- 
nellement. 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  réserves  mathé- 
matiques prévues  par  les  articles  7  et  8  et  le 
barème  minimum  de  ces  réserves,  est  inter- 
venu un  arrêté  ministériel  du  30  mars  1899. 
(Voir  Journal  officiel  du  8  avril  1899.) 
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Chapitre  II.  —  Surveillance 
et  contrôle. 

Art  10.  —  Les  sociétés  visées  à 
l'article  1er  qui  assurent  d'autros  risques 
que  celui  résultant  de  l'application  de 
la  loi  du  9  avril  1898  pour  le  cas  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente  ou  qui 
assurent  concurremment  un  risque  ana- 
logue dans  dos  pays  étrangers  doivent 
établir,  pour  les  opérations  se  rattachant 
à  ce  risque  en  France,  une  gestion  et 
une  comptabilité  absolument  distinctes. 

Art.  11.  {Décret  du  27  décembre  1906.) 
—  Toutes  les  sociétés  doivent  immé- 
diatement communiquer  au  ministre  du 
Travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dix 
exemplaires  de  tous  les  règlements, 
tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés 
distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Los  polices  doivent  :  1°  reproduire 
textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905;  —  2°  spécifier 
qu'aucune  clause  de  déchéance  ne 
pourra  être  opposée  aux  ouvriers  créan- 
ciers ;  —  3°  stipuler  que  les  contrats  se 
trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans 
le  cas  et  dans  les  conditions  prévus  par 
l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  doivent  pro- 
duire au  ministre  du  Commerce,  aux 
dates  fixées  par  lui  :  {•  le  compto 
rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opéra- 
tions, avec  des  tableaux  financiers  et 
statistiques  annexes  dans  les  conditions 
déterminées  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  comité  consultatif.  Ce 
compte  rendu  doit  être  délivré  par  les 
sociétés  intéressées  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande,  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  peut 
excéder  1  franc  ;  — 2'  l'état  des  salaires 
assurés  et  l'état  des  rentes  et  indemni- 
tés correspondant  au  risque  spécifié  à 
l'article  l,r,  ainsi  que  tous  autres  états 
ou  documents  manuscrits  que  le  mi- 
nistre juge  nécessaires  à  l'exercice  du 
contrôle  (1). 


(1)  Les  doouments  à  produire  annuellement 

par  les  sociétés  ont  été  déterminés  par  deux 
arrêtés  ministériels  du  26  décembre  1899. 
(Voir  Journal  officiel  du  26  décembre  1899.) 


Art.  13.  —  Elles  sont  soumises  à  la 
surveillance  permanente  de  commis- 
saires-contrôleurs sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  Commerce,  et  peuvent  être  en 
outre  contrôlées  par  toute  personne 
spécialement  déléguée  à  cet  effet  par  la 
ministre. 

Art.  14.  —  Les  commissaires-contrô- 
leurs sont  recrutés,  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Commerce,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif. —  Ils  prêtent  serment  de  ne 
pas  divulguer  les  secrets  commerciaux 
dont  ils  auraient  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ils  sont 
spécialement  accrédités,  pour  des  pé- 
riodes fixées,  auprès  des  sociétés  qu'ils 
ont  mission  de  surveiller.  —  Ils  vériiient 
au  siège  des  sociétés  l'état  des  assurés 
et  des  salaires  assurés,  les  contrats  in- 
tervenus, les  écritures  et  pièces  comp- 
tables, la  caisse,  le  portefeuille,  les 
calculs  des  réserves  et  tous  les  élé- 
ments de  contrôle  propres  soit  à  éta- 
blir les  opérations  dont  résultent  des 
obligations  pour  les  sociétés,  soità  cons- 
tater la  régulière  exécution  tant  des 
statuts  que  des  prescriptions  contenues 
dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans 
le  présent  décret  et  daus  les  arrêtés  mi- 
nistériels qu'il  prévoit.  —  Ils  se  bornent 
à  ces  vérifications  et  constatations, 
sans  pouvoir  donner  aux  sociétés  aucune 
instruction  ni  apporter  à  leur  fonction- 
nement aucune  entrave.  —  lis  rendent 
compte  au  ministre  du  Commerce,  qui 
seul  prescrit,  dans  les  formes  et  délais 
qu'il  fixe,  les  redressements  nécessai- 
res (î). 

Art.  15.  —  A  l'aide  des  rapports  de 
vérification  et  des  contre-vérifications 
auxquelles  il  peut  faire  procéder,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  des  sociétés 
intéressées,  le  ministre  du  Commerce 
présente  chaque  année  au  président  de 
la  République  un  rapport  d'ensemble 
établissant  la  situation  de  toutes  les 
sociétés  soumises  à  la  surveillance.  — 
Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune 


(i)  Le  recrutement  et  la  situation  des  com- 
missaires-contrôleurs ont  été  réglés  par  les 
arrêtés  ministériels  des  31  mars  et  9  avril 
1899.  (Voir  Journal  officiel  des  2  et  10  avril 

1899.) 
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des  sociétés  les  injonctions  nécessaires 
et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 
Art.  16.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Le  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  institué 
auprès  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  prévoyance  sociale,  doit  être  con- 
sulté dans  les  cas  spécifiés  par  le 
présent  décret  et  par  les  décrets  du 
28  février  1899,  rendus  pour  l'exécution 
des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Il  peut  être  saisi  par  le  ministre 
de  toutes  autres  questions  relatives  à 
l'application  de  ladite  loi. 

Art.  17.  —  Le  décret  du  22  janvier  1868 
demeure  applicable  aux  sociétés  régies 
par  le  présent  décret,  en  toutes  celles 
de  ces  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas 
contraires. 

Art.  18.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 
[1].  —  Dès  que,  après  fixation  du  cau- 
tionnement, dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  2  et  6  ci-dessus, 
une  société  a  effectué  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  versement 
du  montant  de  ce  cautionnement,  men- 
tion de  cette  formalité  est  faite  au 
Journal  officiel  par  les  soins  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  étrangères 
doivent  accréditer  auprès  du  ministre 
du  Commerce  et  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  un  agent  spéciale- 
ment préposé  à  la  direction  de  toutes 
les  opérations  faites  en  France  pour 
les  assurances  visées  à  l'article  1er.  — 
Cet  agent  représente  seul  la  société  au- 
près de  l'administration.  Il  doit  être  do- 
micilié en  France. 

TITRE  II 
Syndicats  de  garantie. 

Art.  20.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par 
<a  loi  du  9  avril  1898  et  par  celle  du 
)2  avril  1906  lient  solidairement  tous 
les  adhérents  pour  le  payement  des 


[i)  Le  décret  du  27  décembre  1906  a  rap- 
porté, par  son  art.  2,  l'art.  18  primitif  et, 
par  son  art.  3,  l'a  remplacé  par  l'art.  19  mo- 
difié, en  même  temps  qu'il  avançait  d'un  rang 
le  numéro  de  chacun  des  articles  suivants. 


rentes  et  indemnités  attribuablcs  en 
vertu  desditos  lois  à  la  suite  d'acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque 
le  syndicat  de  garantie  a  liquidé  entiè- 
rement ses  opérations  soit  directement, 
soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  l'intégralité  des  capitaux  cons- 
titutifs des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  21.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Le  fonctionnement  de  chaque  syn- 
dicat est  réglé  par  des  statuts  qui  doi- 
vent être  soumis  avant  toute  opération 
à  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Cette  approbation  est  donnée  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État,  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  Travail  et  do  la 
prévoyance  sociale,  au  vu  des  adhésions 
souscrites  et  dos  pièces  justifiant  des 
conditions  prévues  tant  par  l'article  6 
de  la  loi  du  12  avril  1906  que  par  l'ar- 
ticle 20  ci-dessus. 

Toutefois,  si  les  statuts  sont  confor- 
mes aux  statuts-types  annexés  au  dé- 
cret du  27  décembre  1906,  l'approbation 
est  donnée  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  an 
vu  des  mêmes  justifications. 

Art.  22.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Les  syndicats  de  garantie  sont  tenus 
de  communiquer  immédiatement  au 
ministre  du  Travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  dix  exemplaires  de  leur  règle- 
ment intérieur  ou  de  ses  modifications 
successives,  de  tous  tarifs,  tableaux  de 
risques,  actes  d'adhésion,  convocations, 
ordres  du  jour  d'assemblées  générales  et 
généralement  tous  imprimés  ou  docu- 
ments quelconques  mis  à  la  disposition 
des  adhérents  ou  du  public. 

Ils  doivent  fournir  au  ministre  aux 
dates  qu'il  fixe  :  l»  le  compte  rendu 
annuel  des  opérations  ;  2°  l'état  des 
adhérents  et  des  salaires  assurés,  l'état 
des  payements  faits  ou  à  faire  en  exé- 
cution de  la  loi  et  tous  autres  états  et 
documents  que  le  ministre  juge  utile  à 
l'exercice  du  contrôle. 

Ils  sont  soumis  à  la  même  surveil- 
lance que  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  23.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  L'approbation  visée  à  l'article  21  ci- 
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dessus  peut  être  révoquée  par  décret 
du  conseil  d'État  en  cas  d'inexécution 
des  dispositions  de  la  loi,  des  décrets  et 
arrêtés  ou  des  statuts. 
Art.  24.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  révoca- 
tion de  l'autorisation  détermine  le  mode 
de  liquidation  du  syndicat  et  désigne 
un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

En  cas  de  révocation  d'autorisation, 
comme  dans  le  cas  de  dissolution  volon- 
taire, toutes  les  charges  pouvant  in- 
comber au  syndicat  font  immédiate- 
ment l'objet  d'un  inventaire  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  du  Travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  qui  peut  pros- 
crire la  consignation  des  valeurs  com- 
posant l'actif. 

La  liquidation  s'opère  par  voie  de 
versements  en  capitaux  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites.  L'état  de  ces  ver- 
sements est  assuré  par  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  25.  (Décret  du  27  décembre  1906. ) 

—  Les  contributions  pour  frais  de  sur- 
veillance sont  fixées  d'après  le  montant 
du  cautionnement  auquel  sera  astreinte 
une  société  d'assurances  pour  le  même 
chiffre  de  salaires  assurés. 

Art.  26.  (Décret  du  27  décembre  1906.) 

—  Le  décret  ou  l'arrêté  portant  appro- 
bation des  statuts  est  publié  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  du 
département  du  siège  du  syndicat.  Il 
est  enregistré,  avec  les  statuts,  aux 
greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de 
la  justice  de  paix  du  même  siège. 

Le  décret  portant  révocation  de  l'ap- 
probation est  publié  dans  les  conditions 
susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur 
les  registres  des  greffes  susvisés,  en 
marge  du  décret  ou  de  l'arrêté  d'auto- 
risation. 

5e  Décret  du  28  février  1899  portant 
règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  du  dernier  alinéa  de 
L'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Article  premier.  —  Lorsqu'un  chef 
d'entreprise  cesse  son  industrie  dans 
les  cas  prévus  par  l'avant-dernier 
alinéa    de   l'article  28  de  la  loi  du 


9  avril  1898,  ce  chef  d'entreprise  ous«s 

ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  du  capital  représentatif  des 
pensions  à  leur  charge,  s'ils  justifient  : 
l°  soit  du  versement  de  ce  capital  à 
une  des  sociétés  visées  à  l'article  18  du 
décret  du  28  février  1899,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  en  exé- 
cution de  l'article  27  de  la  loi  ci-dessus 
visée  ;  —  2*  soit  de  l'immatriculation 
d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au 
nom  des  titulaires  de  pensions,  le  mon- 
tant de  la  rente  devant  être  au  moins 
égal  à  celui  de  la  pension  ;  —  3*  soit 
du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, avec  affectation  à  la  garan- 
tie des  pensions,  de  titres  spécifiés  au 
paragraphe  3  de  l'article  8  du  décret 
précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établie 
d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  au  jour  du  dépôt,  doit  corres- 
pondre au  chiffre  maximum  qu'est  sus- 
ceptible d'atteindre  le  capital  consti- 
tutif exigible  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites.  Elle  peut  être  revisée 
tous  les  trois  ans  à  la  valeur  actuelle 
des  pensions,  d'après  le  cours  moyen 
des  titres  au  jour  de  la  revision  ;  — 
4°  soit  de  l'affiliation  du  chef  d'entre- 
prise à  un  syndicat  de  garantie  liant 
solidairement  tous  ses  membres  et  ga- 
rantissant le  payement  des  pensions  ; 
—  54  soit,  en  cas  de  cession  d'établis- 
sement, de  l'engagement  pris  par  le 
cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  gé- 
néral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, d'acquitter  les  pensions  dues 
et  de  rester  solidairement  responsable 
avec  le  chef  d'entreprise. 
Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du 
!  Commerce,  pris  après  avis  du  comité 
i  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents,  règlent  les  mesures  néces- 
saires à  l'application  du  présent  décret. 

Décret  du  5  mars  1899  fixant  les  émo- 
luments alloués  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  pour  l'assistance  aux  actes  de 
notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procé- 
dure réglée  par  la  loi  du  9  avril  1898 
concernant  les  responsabilités  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Article  premier.  —  Il  est  alloué  aux 
greffiers  des  justices  de  paix  :  1»  pour 
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assistance  aux  actes  de  notoriété, 
4  francs  ;  —  2°  pour  assistance  aux  en- 
quêtes sur  place,  ainsi  qu'aux  consta- 
tations auxquelles  il  est  procédé  par  le 
juge  de  paix,  non  compris  le  temps  de 
voyage,  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  4  francs  ;  —  3°  pour  assistance 
à  l'ensemble  des  opérations  prévues 
par  le  règlement  d'administratien  pu- 
blique rendu  en  exécution  de  l'article  26 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  2  francs  ;  — 
4«  pour  chaque  envoi  de  lettre  recom- 
mandée, déboursés  non  compris,  50  cen- 
times ;  —  5°  pour  dépôt  de  rapport 
d'expert  ou  de  pièces,  2  francs  ;  — 
6°  pour  transmission  de  l'enquête  au 
président  du  tribunal,  tous  frais  de  port 
compris ,  4  francs  ;  —  7°  pour  toute 
mention  au  répertoire,  40  centimes  ;  — 
8°  pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres 
du  chef-lieu  du  canton,  par  kilomètre 
parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si 
le  transport  est  effectué  par  chemin  de 
fer,  20  centimes  ;  si  le  transport  a  lieu 
autrement,  40  centimes. 

Décret  du  SI  mai  1900  relatif  aux  frais 
de  transport  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière d'accidents  ae  travail. 

Article  premier.  —  Lorsque  le  juge 
de  paix  se  transporte  à  plus  de  2  kilo- 
mètres du  chef-lieu  de  canton  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  189S,  il 
lui  est  alloué  :  1°  par  kilomètre  par- 
couru, en  allant  et  en  revenant,  si  le 
transport  est  effectué  parchemin  de  fer, 


20  centimes  ;  si  le  transport  a  lieu  au- 
trement, 40  centimes;  —  2°  une  indem- 
nité de  4  francs.  —  Si  les  opérations 
exigent  un  déplacement  de  plus  d'une 
journée,  l'indemnité  est  de  6  francs  par 
journée. 

Décr.  du  SS  mars  1902  relatif  à  l'exé- 
cution des  articles  11  et  12  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Article  premier.  —  Pour  chaque  vic- 
time d'un  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  la 
déclaration  de  l'accident,  le  récépissé 
de  cette  déclaration,  le  procès-verbal 
du  maire,  le  dépôt  du  certificat  médical, 
le  récépissé  de  ce  dépôt,  la  transmis- 
sion des  pièces  à  la  justice  de  paix, 
l'avis  au  service  d'inspection  seront 
établis  conformément  aux  sept  modèles 
annexés  au  présent  décret.  (Suivent 
sept  modèles  [l].) 

Décret  du  27  décembre  1906  modifiant 
le  règlement  d'administration  publique 
du  28  février  1899,  relatif  aux  respon- 
sabilités des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail.  (Voir 
Journal  officiel  du  28  décembre  1906  [2].) 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  27  mars  1902, 

(2)  Les  modifications  apportées  par  ce  dé- 
cret au  décret  du  28  février  1899  ont  été  in- 
corporées par  nous,  à  leur  place,  dans  le  texte 
du  décret  du  28  février  1899  :  voir  ci-dessus, 
page  116  et  suivantes. 
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sous  une  forme  aussi  claire  et  accessible  (jue  possible,  et  l'ordre  alpha- 
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celle  d'un  code.  Il  est  superflu  d'insister  sur  les  services  qu'un  ouvrage 
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malité administrative  ou  judiciaire  à  remplir.  Un  appendice  placé  à  la 
fin  du  volume  donne  la  formule  d'un  certain  nombre  d'actes  d'une  appli- 
cation courante  :  reconnaissances,  billets  simples,  à  ordre  ou  au  porteur, 
procuration,  testament  olographe,  baux,  etc. 

Dictionnaire  illustré  de  Médecine  usuelle,  par  le  Dr  Gal- 
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donnant  tous  les  renseignements  utiles  sur  l'hygiène,  les  précau- 
tions à  prendre,  la  médecine  d'urgence,  les  diverses  maladies,  les 
régimes,  la  pharmacie  de  ménage,  etc.  (Honoré  de  souscriptions 
des  ministères  de  la  Guerre  et  de  VInstr.  publ.)  Beau  volume 
de  560  pages,  illustré  de  840  grav.,  photographies,  radiographies, 
4  planches  en  coul.  17e  mille.  Broché,  6  francs  ;  relié  toile,  7  fr.  50. 

Petit  Larousse  illustré,  le  meilleur  et  le  plus  pratique  des 
dictionnaires  manuels  (250  000  exemplaires  vendus  en  moins  de 
dix-huit  mois).  —  Comparer  avec  les  ouvrages  similaires  à  tous 
les  points  de  vue  :  texte,  illustration,  reliure,  etc. — Beau  volume 
de  1  664  pages  (13,5  X  20),  5  800  gravures,  680  portraits,  130  ta- 
bleaux encyclopédiques  et  120  cartes  en  noir  et  en  couleurs. 
Relié  toile,  5  fr.  ;  en  reliure  peau  très  élégante,  7  fr.  50.  (1  fr. 
en  sus  pour  frais  d'envoi  dans  les  localités  non  desservies  par 
le  chemin  de  fer,  et  à  l'étranger.) 

Mémento  Larousse,  petite  encyclopédie  de  la  vie  pratique, 
contenant  en  un  seul  volume,  classées  méthodiquement,  toutes  les 
connaissances  usuelles  :  grammaire,  histoire,  géographie,  arith- 
métique, comptabilité,  arpentage,  sciences  physiques  et  naturelles, 
proverbes,  savoir-vivre,  etc.  780  pages,  900  gravures,  82  cartes 
dont  50  en  couleurs.  10e  édition.  Relié  toile   5  fr. 
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